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Un coup de barre
Charest 
a voulu 
« ajuster 
son
équipe »

Mvlène Moisan 
MMoisan@lesoleil.com

■ Le premier ministre 
Jean Charest a mis son ca­
binet sens dessus dessous 
pour obtenir la « cohéren­
ce », la « discipline » et la 
« solidarité dans l’action ». 
Sam Hamad et Jacques 
Chagnon ont été évincés, 
seulement une dizaine des 
26 ministres restent à leur 
place. Yves Séguin, lui, a 
préféré tirer sa révérence 
plutôt que de devenir mi­
nistre de la Justice.
M. Charest n’y est pas allé de main 
morte hier pour ce remaniement ma­
jeur, dans lequel moins du tiers des mi­
nistres conservent les responsabilités 
qui leur avaient été confiées depuis 
l’élection. Le premier ministre a voulu 
«ajuster son équipe» et «recentrer 
l’action » de son gouvernement après 
22 mois de pouvoir ; il a pour ce faire 
recruté six nouveaux venus et ajouté 
deux limousines.
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Yves Séguin a tenu une conférence de presse pour faire le point.

Exclu du
cabinet,
Séguin
demeure
député

Mylêne Moisan ____ __
MMoisan@lesole i l.co m

Le premier ministre lui a offert le « pres­
tigieux jxiste do ministre de la Justice », 
Yves Séguin a préféré* tourner les talons 
et renoncer à sa limousine. 11 ne renon­
ce toutefois pas au droit de parole, qui 
lui a coûté les Finances, et ne ferme pas 
la porte à faire le saut... de l’autre côté 
de la Chambre.

Le ministre démissionnaire s’est 
présenté seul pour sa conférence de 
presse en début d’après-midi hier, 
sans attaché de presse ni garde du 
corps. Il a fait distribuer une courte 
déclaration imprimée sur du papier 
blanc, sans en-tête. C’est à titre de dé­
puté d’Outremont qu’il s’est adressé 
aux journalistes.

C’était un secret de lYtlichinelle : les 
relations n’étaient pas au t>eau fixe en­
tre M. Séguin et Jean Charest depuis 
uncertain temps. «Ix*premier ministre 
m’a demandé de démissionner de mon 
poste de ministre des Finances |>our al­
ler dans un autre ministère», la Justi­
ce, a expliqué M. Séguin, qui a «infirmé 
l’existence d’un « écart important » en­
tre les deux hommes.

Cet écart était devenu invivable pour 
M. Charest, qui s’est assuré hier de 
concocter une équipe sous le signe de 
la «discipline» et de la «solidarité 
dans l’action », deux qualités qui, a 
laissé entendre le premier ministre, 
faisaient défaut au député d’Outre­
mont. «J’ai offert à M. Séguin le pres­
tigieux poste de ministre de la Justice 
et il a refusé, a expliqué M. Charest au 
sortir de la cérémonie de prestation de
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HlQU’EN PENSEZ-VOUS?

Comment évaluez-vous la 
composition du nouveau 
cabinet de Jean Charest?
ÉCRTVEZ-NOUS À opinion(a lesoleU.coin 
Pour que votre commentaire soit publié, 
vous devez fournir votre nom. votre 
adresse et votre numéro de téléphone.

Le coup d’Etat!

Michel VASTEL
MVaslel@lesoleil.com

Deux ans plus tard, Jean Charest « est 
prêt ». Enfin ! Les deux tiers des mem­
bres du Conseil des ministres affectés, 
une dizaine de promotions importan­
tes, un peu de sang neuf et un coup de 
poing sur la table pour rappeler tout le 
monde à son devoir d’obéissance: le 
chef a parlé. Le problème, c’est qu’on 
ne cause que du mouton noir qui n’est 
plus là...

Au fait, est-ce Jean Charest qui a li­
mogé le ministre des Finances ? Ou 
l’aul Martin ? Le coup d’éclat que de­
vait être ce remaniement ne serait-il 
pas plutôt un coup d'État ? Chose cer­
taine, cela soupirait d’aise à Ottawa 
dans l'édifice Langevin. qui abrite le 
bureau du premier ministre et le Con­
seil privé de la reine pour le Canada !

Yves Séguin était l’empêcheur de 
tourner en rond. Il ne pliait pas et se­
mait plutôt la zizanie dans les 
réunions fédérales-provinciales. Et 
l'on s’en allait vers un affrontement, la 
semaine prochaine, avec le dépôt du 
budget fédéral.
Il y a deux semaines, je m’étais re­

trouvé face à face avec le ministre 
chez un marchand de journaux. J’ai à 
peine pu placer un mot. Pendant 20 mi­
nutes, Yves Séguin s’était vidé le coeur 
Et les ministres qui ont des états 
d’âme sont dangereux pour un chef 
ébranlé par les crises — la centrale du 
Suroît, l’hôpital universitaire — et les 
gaffes — le financement des écoles jui­
ves, la sécurité dans les centrales 
d’Hydro-Québec.

Jean Charest parlait sans doute 
plus souvent à l’autre député d’Ou­
tremont, Jean Lapierre, lieutenant 
politique de Paul Martin, qu’à son 
propre ministre des Finances. Il ne 
voulait pas d’affrontement avec Otta­
wa et avait donné l’ordre à Yves Sé­
guin de se taire. L’incroyable résultat 
est que tout le Canada ne parle que 
de l’entente généreuse que Paul Mar­
tin a signée avec Terre-Neuve et la 
Nouvelle-Écosse, et que tous les gou-

À Ottawa, 
on

soupire
d’aise
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vernements pro- 
vinciaux ont 
quelque chose à 
dire sur le régi­
me de péréqua­
tion. Le seul qui 
n’en parle pas, 
c’est celui qui en 

dépend le plus, le Québec !
Mercredi dernier, en route de Monte­

bello à Montréal, Yves Séguin me re­
joint encore une fois après une 
réunion difficile des députés et minis­
tres libéraux où il a dû leur expliquer 
qu’il lui manquait deux milliards et de­
mi de dollars et que s’ils voulaient 
leurs baisses d’impôts et leurs bouts 
d’autoroutes, ils devaient l’aider à les 
récupérer d’Ottawa...

« Qu’est-ce qui vous arrive, monsieur 
le ministre, on ne vous entend plus. ..

— J’ai fait une déclaration, mais un 
ministre, cela ne suffit pas : il faut que 
le gouvernement, à commencer par le 
premier ministre, se fasse entendre, 
dit Yves Séguin.

— Ix*s négociations avec ( )ttawa ?
— Cela n’avance pas très bien. On di­

rait que le gouvernement fédéral veut

Voir ÉTAT en A 20 ►

Bourses B 10
Carrières 11
Cinéma G 1
Chroniqueurs
Alsln Oublie D 4
Julie Lemleut C 5
frtnçntt Poullot B 3
Normtni Provtncher A 7 
Michel Vailel A 1
Décès B 12
Divertissements D 8

Le monde A 22
Loteries A 14
Météo se
Opinions D 5
Petites annonces E 21
Sciences D 11
Sports S1
Style J1
Supergrille D 9
Télévision C 4

Économie
Editorial

MÉTÉO I

B i Voyages Fl
D 4 Zoom DI

Max.-10, min.-22
l*assages nuageux en 
après-midi. Vents légers. 
Détails page S 8.

Accumulation de neige (avant hier)
Ce mois-ci : 27,2 cm Lan dernier : 43,6 cm 
Cet hiver : 171,7 cm Lhiver dernier : 225,9 cm

QUÉBEC,
109- ANNÉE. N 52

FLORIDE, 2,81 SUS

MONTRÉAL. 
OTTAWA 2 S 
PLUS TAXES

1,74$ plus taxes 6 l™,27657*Ô0076

m ë MM ..sassek
incluant : rôties, fruits frais, 
pommes de terre, café filtre, 

espresso
, ou piston bodum-.

ttewfl

,,15,91
1014 RUE ST-JEAN QUÉBEC 694-0299* 1084 BUI BT JEAN Qtintrc flV? 1900

mailto:MMoisan@lesoleil.com
mailto:MVaslel@lesoleil.com


LE SOLEIL Le SAMEDI 19 FÉVRIER 2005

ACTUALITES
LE NOUVEAU CABINET CHAREST

Martin vient en renfort à Charest
Victime d’un AVC, la lieutenant-gouverneur Lise Thibault n’a pu assister à l’assermentation des nouveaux ministres
Jkan-Séhastikn Massicotte 

J SM as sicot te (<i> lesoleil.com

L’important remaniomont minintériel 
d’hier avait beau être provinciai, Jean 
Charest a eu besoin de l’aol Martin 
pour qu’ii se concrétise.

En l’absence de la lieutenant-gou­
verneur Lise Thibault, victime d’un 
accident vasculaire cérébral qui s’an­
nonce sans gravité, c’est en effet le 
premier ministre du Canada qui déte­
nait entre ses mains la légitimité de 
l’assermentation.

C’est que sans la présence de la re­
présentante de la reine, il devenait im­
possible de procéder à la cérémonie et 
surtout d’officialiser les transferts de

pouvoirs aux nouveaux ministres. 
I’our fain* face à une telle éventualité, 
le protocole permet de remplacer la 
lieutenant-gouverneur par le juge en 
chef de la Cour supérieure, François 
Rolland. Celui-ci étant peu disponible 
par ses fonctions, il a au fil du temps 
transféré ses pouvoirs à son adjoint, 
également jugi;.

Mais, problème, celui-ci était à l’ex­
térieur, au Chili, hier. Le premier mi­
nistre Jean Charest a donc dû avoir 
recours à une autre solution, a expli­
qué au SOLEIL son attachée de pres­
se, Marie-Claude Champoux. « Il faut 
toujours avoir un plan A, B et C ! »

Et lors d’une telle cérémonie, le plan 
C consiste à obtenir un mandat du ca­

binet fédéral, celui-ci devenant dans 
cette situation responsable de la dési­
gnation d'un nouveau remplaçant.

Sans la représentante 
de la reine, il devenait 

impossible d’officialiser 
les transferts de pouvoirs

Dans les circonstances, c’est le se­
crétaire général de l’Assemblée* natio­
nale, François Côté, qui a été proposé 
par M. Charest et son entourage com­
me représentant royal.

« Ça s’est fait très rapidement », a ra­

conté M1"* Champoux. Dès l’annonce 
du malaise de la lieutenant-gouver­
neur en matinée. M. Charest a télépho­
né à I*aul Martin, qui a accordé l’auto­
risation légale nécessaire. M. Côté a 
pu être assermenté par le juge René 
Dussault et, aussitôt, le premier mi­
nistre du Québec pouvait procéder.

HOSPITALISÉE
Ennuyée par un malaise, la lieute­

nant-gouverneur Lise Thibault 
s’était présentée tôt hier matin, à la 
salle d’urgence de l’hôpital de l’En- 
fant-Jésus, à Québec. Sur place, un 
neurologue a diagnostiqué la présen­
ce d’un accident vasculaire cérébral 
(AVC) mineur.

M*' Thibault est donc hospitalisée 
pour quelques jours, afin de poursui­
vre l’investigation médicale. Tout 
semble indiquer qu’elle se rétablira 
complètement. D’ailleurs, ce serait à 
sa demande que le service des com­
munications de l’hôpital s’est fait 
très peu loquace avec les médias du­
rant la journée. Ce qui en soi laissait 
présager l’état satisfaisant de 
M”' Thibault.

Puis, en soirée sur les ondes de 
LCN, Jean Charest a partagé les plus 
récentes informations qu’il possé­
dait au sujet du bilan de santé de 
M”‘ Thibault. « Elle va s’en remettre 
sans conséquence», a-t-il annoncé 
d’un ton encourageant.

[EN BREF
Michel Audet 
n’est pas certain de 
baisser les impôts
■ Le nouveau ministre des Finances, 
Michel Audet, veut prendre le temps 
d’évaluer la situation financière du 
Québec avant de s’avancer sur les bais­
ses d’imixït. Mais la promesse de réduc­
tion d’un milliard par année ne semble 
plus dans les cartons. « Le 5 milliardsS 
(sur cinq ans) a été cité il y a trois ou 
quatre ans. Maintenant, il faut refaire 
l’analyse. (...) Je pense que les Québé­
cois s’attendent h ce que leur fardeau 
fiscal se rapproche de la moyenne cana­
dienne. C’est ce sur quoi on a misé en 
campagne électorale. Je vais travailler 
en ce sens. Est-ce qu’on pourra le faire 
rapidement, moyennement rapide­
ment, on verra. » Simon Boùin

Marcoux jubile
■ «Aujourd’hui, ce que je peux dire, 
c’est que je suis très heureux de la fonc­
tion que m’a confiée le premier minis­
tre et je vais exercer mes responsabili­
tés dans le meilleur intérêt des Québé­
cois », a déclaré le nouveau ministre de 
Injustice, Yvon Marcoux. «C’est un té­
moignage de confiance du premier mi­
nistre. » Au sujet de la façon dont il a 
appris qu’il passait des Transports à la 
Justice, il a dit : «Ça se déroule comme 
les autres. Faudrait poser les questions 
à ceux qui s’en sont occupés. Je ne suis 
pas au courant de toute la chronologie. 
Ce que je peux vous dire, c’est que je 
suis heureux de mes nouvelles fonc­
tions.» Myiene Moimn
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Pierre Reid est passé de l'Éducation 
aux Serrices gouremementaux.

Reid n’est pas déçu
■ l’assé de l’Éducation aux Services 
gouvernementaux, IMerre Reid avouait 
qu’il n’était pas trop déçu par la tour­
nure des événements. I’our lui, ce n’est 
pas une rétrogradation. «Je veux ser­
vir là où je peux être' le plus utile. L'édu­
cation, ça a été toute ma vie et ça va 
l’être encore », a souligné l’ancien rec­
teur de l’Université de Sherbrooke. « 1a> 
défi aux Services gouvernementaux va 
être intéressant, passionnant. Ça cor­
respond à mes centres d’intérêt et à 
mon expertise passée. » GUben Leduc

Béchard
s’en prend à Séguin
■ L’ancien ministre des Finances, Yves 
Séguin, n'était pas un joueur d’équipe 
et faisait passer ses intérêts personnels 
avant ceux du gouvernement, a dénon­
cé, hier, le nouveau ministre du 
Développement économique, Claude 
Béchard Lors d'un point de presse, il a 
exprimé ouvertement ce que nombre de 
ses collègues chuchotent depuis 
longtemps en coulisse. « En ce qui con­
cerne la loyauté et la capacité de tra­
vailler en équipe, ce n'est pas un secret 
pour personne que M. Séguin était 
perçu comme un joueur qui travaillait 
avant tout pour lui-même. » Non seule­
ment Séguin n'était pas un joueur 
d’équipe, mais il avait aussi un ego 
démesuré, pense M. Béchard. 11 laisse 
aussi entendre que Séguin avait semé 
la pagaille au sein du cabinet. Un 
changement d'affectation était devenu 
inévitable, selon lui. K

c
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Le député de Jean-Lesage, Michel Després, et la députée de Jean-Talon, Margaret Delisle, ont tous deux pris du galon 
lors du remaniement qui n’a toutefois pas augmenté la représentation de la région de Québec au Conseil des ministres.

Després, l’homme 
fort de la capitale

 Simon Boivin
SBoivin@lesoleil.com

■ Dans la région, Michel Després est sans conteste le grand gagnant 
d’un remaniement qui. malgré la nomination de Margaret Delisle, n’a 
pas augmenté la représentation de la capitale au Conseil des ministres.

« Després devient l’homme fort à Qué­
bec, il n’y a pas de doute là-dessus, a-t- 
on insisté dans l’entourage du premier 
ministre, hier. Il va tout voir passer. »

En passant du ministère du Travail 
à celui des Transports. M. Després 
voit l’enveloppe budgétaire dont il a la 
responsabilité passer de 70 millions $ 
à 1,5 milliards. Sans compter les som­
mes rattachées à la responsabilité de 
la capitale nationale. L’élu de Jean-Le­
sage siégera aussi au nouveau «imité 
des priorités et au Conseil du trésor.

« Ce que je peux vous dire, c’est que 
dans le contexte budgétaire pas faci­
le, on va s’organiser pour que la capi­
tale ait sa part », a assuré M. Després 
après sa prestation de serment. Il 
compte faire des Fêtes du 400' sa prio­
rité régionale.

Les critiques ont fusé à l’endroit de 
son prédécesseur responsable de la 
capitale, Sam Hamad, depuis l'arrivée 
des libéraux au pouvoir. Mais M. Des­
prés n’estime pas avoir à travailler à 
contre-courant pour changer les per­
ceptions. «On n’a pas de terrain à rat­
traper, dit-il. Un mandat, c’est cinq 
ans. Il nous reste amplement de temps 
pour faire valoir notre programme et 
ses réalisations. » é

Une autre qui a pris du galon est la 
députée de Jean-Talon, Margaret De­
lisle. Après plus de 10 ans sur les ban­
quettes de l’Assemblée nationale, el­
le obtient finalement sa limousine. En 
tant que ministre déléguée à la Pro­
tection de la jeunesse et à la Réadap­
tation, elle aura « à cœur » le dossier 
de la prostitution juvénile. «Ce dos­
sier-là me touche d’abord comme mè­
re de famille et comme élue, a-t-elle 
déclaré. Je peux vous assurer que 
tous les ministères touchés par la 
prostitution juvénile y travaillent de­
puis le début du dossier. »

Au total, donc, deux ministres pour 
la région de la capitale. Quelque temps 
après sa démission, l’ex-ministre 
Marc Bellemare servait une sévère 
critique au gouvernement Charest, 
qui ne l’avait pas remplacé par un troi­
sième ministre. Hier, le mot d’ordre 
était que ce n’est pas tant le nombre 
de ministres qui compte, mais leurs 
responsabilités.

«Je pense qu’avec les responsabili­
tés que le premier ministre vient d’at­
tribuer à Québec, dans la région et 
dans l’Est, on a une excellente repré­
sentativité. a fait valoir le ministre des 
Transports, Michel Després. On a i£ie

belle équipe de gens expérimentés qui 
ont de belles responsabilités. »

Sur la Rive-Sud, Carole Théberge a vu 
ses efforts récompensés en devenant 
ministre en titre de la Dunille, des Aînés 
et de la Condition féminine. «Je suis 
très heureuse, a-t-elle affirmé. C’est un 
triangle extraordinaire: l’enfance, les 
femmes, les aînés. J’ai un ministère 
voué au mieux-être des personnes. »

La région de Chaudière-Appalaches 
s’approprie un autre ministère, celui 
du Travail, qui est remis entre les 
mains du député de Frontenac, Lau­
rent Lessard. «Je suis un gars de ré­
gion, a lancé le nouveau ministre. Je 
l’ai prouvé et je vais le démontrer en­
core une fois. »

Les promotions de Claude Béchard, 
député de Kamouraska-Témiseouata. 
et de Nathalie Normandeau, députée 
de Bonaventure. ajoutent au poids po­
litique de l’est du Québec.

PARENT PAUVRE
l Ai porte-parole officielle pour la capi­

tale nationale. Agnès Maltais, estime 
que la région de Québec fait figure de 
«parent pauvre» dans ce remanie­
ment. L’usage aurait voulu qu’elle 
compte un minimum de trois ministres, 
a déploré M" Maltais par voie de com­
muniqué. Neuf ministres sont de Mont­
réal, dont quatre du West Island, et 
l’Estrie a aussi quatre ministres, insis­
te la députée de Tàsehereau.

« La capitale est sous-représentée et 
c’est inacceptable ». a abondé le député 
adéquiste de Minier. Sylvain Légaré.

Le sort 
de Hamad 
attriste ses 
collègues

Simon Boivin
SBoivin@lesoleil.com

■ Sam Hamad ne s’attendait 
certainement pas à un baptême 
du feu politique aussi tumul­
tueux. Ses collègues du caucus 
régional ont été unanimes, hier, à 
s’attrister de son expulsion du 
Conseil des ministres.

« En politique, il y a toujours des situa­
tions qui ne sont pas faciles à vivre 
avec les dossiers dont on est respon­
sable, a commenté le ministre des 
Transports, Michel Després. M. Ha­
mad a été un député qui a mis tout son 
cœur et sa volonté dans ses fonctions, 
et on a toujours besoin de lui. »

L’ex-ministre des Ressources natu­
relles. victime du remaniement minis­
tériel, n’était pas présent à la presta­
tion de serment de ses collègues. 
M. Hamad, qui continuera à représen­
ter les électeurs de Louis-Hébert, ne 
veut effectuer aucun commentaire sur 
sa situation pour l’instant. « Il accepte 
la décision du premier ministre », s’est 
limité à dire son ex-attaché de presse, 
André Ménard.

«C’est sûr que c’est une perte, a af­
firmé le député de Portneuf, Jean- 
Pierre Soucy, membre du caucus ré­
gional. Quand quelqu’un dans une 
équipe est blessé, c’est une perte. 
C’est une perte pour lui. (...) Sûrement 
vous comprenez pourquoi il n’est pas 
ici aujourd’hui. »

^’ex-ministre des
Ressources naturelles 

n’a pas assisté 
à la prestation 

de serment, hier
La nouvelle ministre déléguée à la 

Protection de la jeunesse et à la Ré­
adaptation. Margaret Delisle, affirme 
aussi que M. Hamad « a fait du bon tra­
vail ». Et l’entourage du premier mi­
nistre soutient qu’il n’est pas impossi­
ble que M. Hamad redevienne, un jour, 
ministre. «Ce n’est rien de final», 
indique-t-on.

UN MANDAT CONTROVERSÉ
Plus souvent qu’à son tour, Sam Ha­

mad s’est retrouvé au cœur de la 
controverse depuis son élection, en 
avril 2003. Dès sa nomination au minis­
tère des Ressources naturelles, des 
groupes environnementaux ont ques­
tionné ses liens avec la firme Roche, 
qui agissait à titre de consultant dans 
certains projets hydroélectriques.

Il a ensuite été mêlé à une histoire 
de double contribution à la caisse du 
l’art! libéral, dont il a été blanchi par 
le directeur général des élections. Le 
ministre Hamad est rapidement de­
venu la cible des critiques du maire 
L’Allier et de nombreux intervenants 
régionaux qui l'accusaient de défen­
dre mollement la capitale au Conseil 
des ministres.

Le dossier du zoo et de l'aquarium 
et des péripéties sur les augmenta­
tions de tarifs d’Hydro-Québec l’ont 
aussi fait mal paraître. Entretemps, 
des changements ont été effectués 
dans son entourage pour lui assurer 
un meilleur encadrement. M. Hamad 
a été la figure de proue des tergiver­
sations et volte-face du gouverne­
ment Charest dans l’épopée de la 
centrale du Suroît. Dans l’esprit de 
plusieurs, cet épisode a scellé 
son sort. / s
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LE NOUVEAU CABINET CHAREST
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Les
nouvelles
figures

iron Vallières, Agriculture

Lise Theriault. Immigration

Henri-François Gautrin. Goui'emement 
en ligne

Margaret Delis le. Protection de la 
jeunesse et à la réadaptation

Geoffrey Kelley. Affaires autochtones

L
Laurent Lessard. Trnrail

Les ministres
O Jean Charest
•Premier ministre
•Responsable des dossiers jeunesse
•Président du Comité des priorités
O Jacques Dupuis
•Vice-premier ministre
•Ministre de la Sécurité publique
•Leader parlementaire du 

gouvernement
•Vice-président du Comité des 

priorités
O Monique Jérôme-Forget
• Présidente du Conseil du trésor
•Ministre responsable de

l’Administration gouvernementale
O Michel Audet
•Ministre des Finances
O Monique Gagnon-Tremblay
•Ministre des Relations 

internationales
•Ministre responsable de la 

Francophonie
•Ministre responsable de la région 

de l’Estrie
O Philippe Couillard
• Ministre de la Santé et des Service 
sociaux

•Président du Comité ministériel du 
développement social, éducatif 
eculturel

O Jean-Marc Fournier
•Ministre de l’Éducation, du Loisir 

et du Sport
•Ministre responsable de la région 

de la Montérégie
O Yvon Marcoux
•Ministre de la Justice
O Claude Béchard
•Ministre du Développement 
économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation

•Président du Comité ministériel de 
la prospérité économique et du 
développement durable

Promotions

•Ministre responsable de la région du
Bas-Saint-Laurent et de la région de la
Côte-Nord

(B Yvon Vallières
•Ministre de l’Agriculture, des
Pêcheries et de l'Alimentation

(D Thomas J. Mulcair
•Ministre du Développement 

durable et des Parcs
•Président du Comité de législation
•Ministre responsable de la région 

des Laurentides et de la région de 
Lanaudière

0 Pierre Corbeil
•Ministre des Ressources naturelles 

et de la Faune
•Ministre responsable de la région 

de l'Abitibi- Témiscamingue et de 
la région du Nord-du-Québec

0 Michel Després
•Ministre des Transports
•Ministre responsable de la région 

de la Capitale- Nationale
0 Nathalie Normandeau
• Ministre des Affaires municipales 

et des Régions
• Présidente du Comité ministériel à 

la décentralisation et aux régions
•Ministre responsable de la région 

de la Gaspésie/îles- de-la- 
Madeleine

0 Line Beauchamp
• Ministre de la Culture et des Corn 

munications
•Ministre responsable de la région 

de Montréal
0 Benoît Pelletier
• Ministre délégué aux Affaires 

intergouvemementales 
canadiennes, à la Francophonie 
canadienne et à la Réforme des 
institutions démocratiques

•Ministre responsable de la région 
de l'Outaouais

0 Pierre Reid
•Ministre des Services 
gouvernementaux

Statu quo

0 Lawrence S. Bergman
•Ministre du Revenu
0 Michelle Courchesne
• Ministre de l’Emploi et de la 

Solidarité sociale
•Ministre responsable de la région 

de Laval
0 Françoise Gauthier
•Ministre du Tourisme
•Ministre responsable de la région 
du Saguenay/Lac-Saint-Jean

0 Carole Théberge
• Ministre de la Famille, des Aînés et 

de la Condition féminine
•Ministre responsable de la région 

de la Chaudière- Appalaches
0 Laurent Lessard
•Ministre du Travail
•Ministre responsable de la région 

du Centre-du-Québec
0 Lise Thériault
• Ministre de l’Immigration et des 
Communautés culturelles

0 Julie Boulet
• Ministre déléguée aux Transports
•Ministre responsable de la région

de la Mauricie
0 Geoffrey Kelley
•Ministre délégué aux Affaires 
autochtones

0 Henri-François Gautrin
•Ministre délégué au Gouvernement 
en ligne

0 Margaret F. Delisle
•Ministre déléguée à la Protection 

de la jeunesse et à la Réadaptation
0 Norman MacMillan
•Whip en chef du gouvernement
0 David Whissell
• Président du caucus du 
gouvernement

Michel Audet, 
Finances

Jacques Dupuis. 
Vice-premier min­
istre, Sécurité 
publique, leader 
parlementaire et 
président du 
Comité des prior­
ités

Claude Béchard.
Développement
économique

•M

Monique Jérôme- Philippe Line Beauchamp, Thomas Mulcair,
Forget, Trésor Couillard, Santé Culture Fnrironnement 

(rebaptisé 
• Déreloppemen t 
durable»)

Julie Boulet. 
Transports

Benoit Pelletier. Monique Gagnon-
\ffaires intergou- Tremblay, Relations
remementales internationales

RESERVEZ MAINTENANT!
FAITES VITE! La vente se termine le 20 fév.

La Vente

Les
exclus

Yi'es Si'guin (Finances)

I T

* ms*

Sam Hamad (Ressources naturelles)

Jacques Ch a gnon (Sécurité publique)

Rétrogradés

IHerre Reid, Services gouremementaux

Françoise Gauthier, Tourisme

VOLS GRATUITS ! détails sur jetsgo.net
Départs dcpun Qutbec Pm web pour l'a»er sur achat d un aller-tttour Taies et supplement en sus Selon la dispone),Me Details sur tetsgc net---------------i--------------------------------,-----------------------------------------

ENVOLEZ-VOUS VERS
Toronto, Winnipeg, 
Calgary et Vancouver

Moins cher. Plus souvent.
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Marcoux regretté
■ i’our l’AKMK-iation du transport ur­
bain du Québec (ATL’Q), c’est avec re- 
tîret qu’on assiste au départ d’Yvon 
Marcoux au poste de ministre des 
Transports. C’est sous le sijfne de la 
continuité que l’ATUQ espère amor­
cer ses échanges avec son rempla­
çant. « Nous avons espoir de pouvoir 
rapidement établir un dialogue ouvert 
et constructif avec Michel Després, 
!»our l’avenir du transport en commun 
au Québec », a déclaré Lawrence Can­
non, président de l’ATUQ.

Le nouveau ministre de la Justice et 
procureur général, Yvon Marcoux

Le Barreau content
■ C’est avec positivisme que le bâton­
nier du Québec, M' Denis Mondor, a 
accueilli la venue d’Yvon Marcoux, le 
nouveau ministre de la Justice et Pro­
cureur général. C’est dans la conti­
nuité qu’il envisage de travailler avec 
M. Marcoux. Également, le passage 
de Jacques Dupuis à la Sécurité pu­
blique et comme vice-premier minis­
tre est salué. De plus, l’intention ex­
primée par le premier ministre de re­
centrer l’action de l’État sur ses mis­
sions essentielles, dont la Justice, sa­
tisfait le Barreau.

Continuité avec 
Couillard
■ « Nous sommes très, très heu­
reux », a affirmé Michel Fontaine, le 
président-directeur général de 
l’Agence de développement de ré­
seaux locaux de services de santé et 
des services sociaux de la capitale 
nationale, au sujet de la prolongation 
du mandat de Philippe Couillard, 
comme ministre de la Santé. A son 
avis, il était essentiel que celui-ci de­
meure en place pour poursuivre le 
travail amorcé avec la réforme dans 
le réseau de la santé. M. Fontaine se 
réjouit également de la nomination 
de M"" Margaret P’. Delisle à la Protec­
tion de la jeunesse et à la Réadapta­
tion, de même que celle de Michel 
Després comme ministre responsa­
ble de la Capitale-Nationale. Leur im­
plication et leur connaissance des 
dossiers de la région seront un atout 
au cabinet, a estimé M. Fontaine.

CSN : rien ne change
■ « Le remaniement ne change rien 
aux fondements des politiques néoli­
bérales du gouvernement Charest. 
L’affrontement avec les syndicats, les 
tergiversations sur le Suroît, la crise 
du financement des écoles juives, la 
controverse autour du CHUM, la bé­
vue d'Hydro-Québec en matière de 
sécurité, tout cela ne s’effacera pas 
de la mémoire collective, sans un 
changement de cap en profondeur », 
a commenté la présidente de la CSN, 
Claudette Carbonneau. Qualifié de 
« parade » et de « jeu de chaises mu­
sicales », l’exercice d'hier est loin de 
convaincre la CSN. Un « rebrassage » 
qui n’amène pas de personnalités 
porteuses de changements d’orienta­
tion. Au sujet d'Yves Séguin, la prési­
dente a souligné que « le gouverne­
ment devra se passer d’un de ses mi­
nistres qui incarnait le mieux les an­
ciennes valeurs libérales, la frange 
nationaliste de ce parti ; un ministre 
parmi les plus batailleurs face à Ot­
tawa». La FTQ. la plus grande cen­
trale syndicale du Québec, a pour sa 
part carrément choisi de ne pas réa­
gir au remaniement.

Changement svp
■ Le président de la Centrale des syn­
dicats démocratiques (CSD). François 
Vaudreuil, a voulu être clair, hier. « Un 
remaniement ministériel ne change 
rien s'il n’y a pas une réelle volonté de 
changer certaines façons de faire. » 
Rappelons que la CSD avait dénoncé 
plusieurs politiques mises de l'avant 
par le gouvernement et n’acceptait 
pas le virage néo-libéral entrepris. 
M. Vaudreuil prévoit donc que le nou­
veau ministre du Travail, Laurent 
Lessard, « aura h faire face à bien des 
chambardements dans le monde du 
travail ». tandis Claude Béchard et Mi­
chelle Courchesne, dont les responsa­
bilités sont accrues, auront «d'énor­
mes défis à relevât ».

CABINET CHAREST

L’État aussi est remanié
Peu de mouvements de fonctionnaires à l'horizon

Gilbkkt Leduc 
GLedue@lesoleil.com

■ Non seulement .Jean Charest a-t-il remanié, hier, son Conseil des 
ministres, mais il a également apporté des modifications à l’organisa­
tion gouvernementale et à son fonctionnement.

Il SOLEIL JEAN MARIE VILLENEUVE

Les modifications a l'appareil gouvernemental ne devraient pas provoquer « une 
valse de camions de déménagement» sur la colline parlementaire.

* V

Le premier ministre a parlé de «chan­
gements nécessaires à la bonne marche 
de l’État » et du « renforcement de la co­
hérence de l’action gouvernementale».

Des changements qui, de l’avis du se­
crétaire général du gouvernement, 
André Dicaire, ne devraient cepen­
dant pas provoquer une valse des ca­
mions de déménagement sur la colline 
parlementaire. Donc, peu de mouve­
ment de fonctionnaires à l’horizon.

Des ministères sont épargnés par le 
coup de balai dans l’organigramme 
gouvernemental. Qu’il suffise de pen­
ser à l’Agriculture, Pêcheries et Ali­
mentation, à la Culture et Communi­
cations, aux Finances, à la Justice, 
aux Relations internationales, au Re­
venu, à la Santé et Services sociaux, à 
la Sécurité publique, aux Transports 
et au Travail.

D’autres subissent des changements 
mineurs.

L’ancien ministère des Relations avec 
les citoyens et de l’Immigration est de­
venu celui de l’Immigration et des Com­
munautés culturelles dont la ministre 
— Lise Thériault—est une nouvelle ve­
nue au cabinet. Le volet Relations avec 
les citoyens se retrouve maintenant 
sous d’autres cieux.

La présidente du Conseil du trésor, 
Monique Jérôme-Forget, est « libérée» 
de ses responsabilités à l’égard des 
services gouvernementaux.

C’est Pierre Reid — l’ancien minis­
tre de l’Éducation — qui devient le

Le fait de ne pas avoir à repartir à zé­
ro avec un «vert », en particulier, est 
très apprécié do nombreuses person­
nes. l^trmi les dossiers chauds, celui 
de la mise en place de la réforme des 
services correctionnels, adoptée à 
l'unanimité par l’Assemblée nationa­
le en 2002, mais laissée en plan faute 
de fonds, est certainement celui qui 
suscite le plus d’espoir.

Cette réforme touche en effet à de 
nombreux secteurs : le milieu carcé­
ral. les libérations eopditlonnolles, la 
surveillance des détenus dans la 
communauté, etc.

Particulièrement dans la mire des 
critiques par les temps qui courent, 
la Commission québécoise des libé­
rations conditionnelles compte bien 
sensibiliser le nouveau ministre à ce 
dossier, de dire son vice-président, 
David Sultan.
Johanne Vallée, de l’Association 

des services de réhabilitation socia­
le. se réjouit elle aussi. «Ayant été

nouveau patron du ministère des Ser­
vices gouvernementaux qui aura la 
mission de piloter la suite de la moder­
nisation de l’État et qui verra à la mise 
en œuvre de Services Québec et du 
Centre des services administratifs. 11 
sera aussi responsable de la Société 
immobilière du Québec et des services 
aériens gouvernementaux. M. Reid est 
épaulé par le nouveau ministre délé­
gué au gouvernement en ligne, Henri- 
François Gautrin.

Pour marquer la volonté du gouver­
nement de poursuivre sa démarche de 
décentralisation et de renouvellement 
du partenariat entre les villes et les ré­
gions, le premier ministre a annoncé 
la création du ministère des Affaires 
municipales et du Développement ré­
gional qui sera piloté par Nathalie 
Normandeau. Il s’agit d’une fusion de 
l’ancien ministère des Affaires muni­
cipales, du Sport et du Loisir et d’une 
partie de l’ancien ministère du Déve­
loppement économique et régional et 
de la Recherche.

Ce dernier ministère portera doré­
navant le nom de ministère du Déve­
loppement économique, de l’Innova­
tion et de l’Exportation et il sera diri­
gé par Claude Béchard.

Le ministère de l’Environnement 
n’existe plus et il est remplacé par le 
ministère du Développement durable 
et des Parcs. Son titulaire, Thomas 
Mulcair, demeure en poste. Le volet 
Parcs relevait jusqu’à hier du ministè-

lui-même procureur de la Couronne, 
il est en mesure de saisir rapidement 
les problématiques. »

Au Syndicat des professionnels du 
gouvernement du Québec, qui repré­
sente les agents de probation, « on es­
pérait un changement, et les gens sont 
d'un optimisme prudent ». note la pré­
sidente. Carole Roberge. Elle aussi in­
siste sur la nécessité d'aller chercher 
des fonds pour appliquer la réforme.

Le financement du réseau correc­
tionnel et le projet de construction 
d'un centre de détention en partena­
riat avec le privé préoccupent aussi 
grandement le Syndicat des agents de 
la paix en services correctionnels et 
leur président. Michel Hubert.

POLICIERS
Du côté des policiers, la satisfac­

tion ressort autant du côté patronal 
que syndical.

Le président de l'Association des di­
recteurs de police du Québec. Jealft

re des Ressources naturelles, de la 
Faune et des Parcs qui s’appelle main­
tenant le ministère des Ressources 
naturelles et de la Faune.

Ancien ministre des Affaires munici­
pales, du Sport et du Loisir, Jean-Marc 
Fournier est maintenant ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport. Pour 
Jean Charest, ce nouveau ministère 
marque la « cohérence avec le nouveau 
régime pédagogique qui accorde plus 
de temps à l’activité physique à l’école ».

L’ancien ministère de l’Emploi, de la 
Solidarité sociale et de la Famille est 
scindé. D’un côté, il y a le ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale qui 
relève de Michelle Courchesne et, de 
l’autre, celui de la Famille, des .Aînés 
et de la Condition féminine. « Ce minis­
tère sera celui du mieux-être des per­
sonnes », a signalé Jean Charest qui a 
confié la responsabilité de cette nou­
velle entité à Carole Théberge.

Pierre Gariépy, et celui de la Fédéra­
tion des policiers municipaux du Qué­
bec, Denis Côté, ciblent tous deux le 
dossier de la sécurité privée, qui com­
mence tout juste à être entendu en 
commission parlementaire comme 
leur principale priorité.

M. Gariépy estime en outre que le 
dossier des libérations conditionnel­
les. « avec tout le brouhaha qu’il y a 
eu ». doit aussi être en tête de liste 
des priorités.

Le seul bémol sur cette nomination 
est par ailleurs venu de M. Côté, non 
pas à cause de M. Dupuis lui-même, 
mais en raison des divers chapeaux

Un seul bémol: 
le nombre de chapeaux 

qu’il portera

qu’il portera: vice-premier ministre, 
ministre de la Sécurité publique, lea­
der parlementaire du gouvernement 
et président du Comité des priorités.

«On se demande si. à chaque fois 
qu’on donne d’autres responsabilités 
que la sécurité publique, on n’envoie 
pas le message que c’est un ministère 
secondaire», se demande-t-il.

L'Association des policiers provin­
ciaux du Québec (Sûreté du Québec) 
a quant à elle choisi hier de retenir 
ses commentaires. «

Le Tourisme redevient un ministère 
et c’est l’ancienne ministre de l'Agri­
culture, des Pêcheries et de l’Alimen­
tation, Françoise Gauthier, qui en est 
la titulaire.

Il faut s’attendre, dans les prochaines 
semaines, à un jeu de chaise musicale 
dans les rangs des sous-ministres.

COMITÉ DES PRIORITÉS
Par ailleurs, au nom de l’efficacité 

gouvernementale, Jean Charest a dé­
cidé de ressusciter le comité des 
priorités.

Dirigé par le premier ministre et 
formé de Jacques 1’. Dupuis, Monique 
Jérôme-Forget, Michel Audet, Philip­
pe Couillard, Jean-Marc Fournier, 
Claude Béchard, Thomas Mulcair, 
Michel Després et Nathalie Norman­
deau, ce comité établira la priorité 
des initiatives et des dossiers pré­
sentés au Conseil des ministres.

Normandeau : 
une pointe 
d’inquiétude 
dans les 
grandes villes

Jean-François Cliche 
JFCliche@le s oleil.co m

Dans son ensemble, les acteurs du 
monde municipal se réjouissent de la 
nomination d'une ancienne mairesse 
à la tête de «leur» ministère, même si 
on dénote une petite pointe d’inquié­
tude dans les grandes villes.

À la Ville de Québec, le conseiller 
responsable des finances, Jacques Jo- 
bin, souligne le «talent» de Nathalie 
Normandeau, qui a déjà été mairesse 
de Maria, en Gaspésie, et en dit qu’el­
le « est une valeur montante au PLQ ». 
Mais il ajoute du même souffle que 
«son défi sera de porter deux cha­
peaux»: les Affaires municipales et 
les Régions.

D'après l'argentier de Québec, 
M”' Normandeau devra éviter de 
confondre les intérêts des régions avec 
ceux des petites 
municipalités. « Il 
va falloir faire une 
place aux gran­
des villes. Les 
gouvernements 
des autres provin­
ces ont reconnu 
les grandes villes 
comme des ac­
teurs majeurs du 
développement 
économique», dit 
M. Jobin.

M. Jobin espère 
par ailleurs qu'un 
changement de 
patron aux .Affaires municipales 
(MAM) fera bouger le gouvernement 
au sujet de la répartition de la taxe 
fédérale sur l’essence.

Ottawa a annoncé récemment son in­
tention de transférer aux villes une par­
tie de cette taxe, mais la redistribution 
du pactole reviendra aux provinces. 
Sous Jean-Marc Fbumier, le MAM avait 
déclaré sa ferme intention de répartir 
les sommes selon les besoins, alors que 
les villes-centres préféreraient un par­
tage sur une base démographique.

La Fédération québécoise des muni­
cipalités, qui regroupe principalement 
des agglomérations de petite taille, 
se dit bien contente de l’arrivée de 
M”' Normandeau, qui « a une sensibi­
lité face aux régions », a déclaré le pré­
sident de la FQM, Michel Belzil.

Son de cloche similaire à l’Union des 
municipalités du Québec, dont le pré­
sident et maire de Rimouski, Michel 
Tremblay, dit s’attendre à ce que la 
nouvelle patronne du MAM adopte 
« une approche peut-être encore plus 
pragmatique » que son prédécesseur. 
M. Tremblay se dit aussi «convaincu » 
que M"' Normandeau sera capable de 
« faire la part des choses » quand vien­
dra le temps de distinguer les deman­
des des petites municipalités et celles 
des régions. v ,

; T
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L'expérience de Jacques Dupuis lui sera utile dans les nombreux dossiers chauds qu 'il aura à traiter

Une nomination prometteuse
Carrivée de Jacques Dupuis à la Sécurité publique très appréciée

Claudette Samson
('Sa msn n <jt lesole il.en m

■ L’arrivée do Jacques Dupuis à la Sécurité publique est accueillie 
avec une grande satisfaction par les principaux acteurs relevant de 
ce ministère. À première vue, sa grande connaissance des dossiers 
et la qualité des liens qu’il a su tisser avec les diverses organisations 
du temps où il était critique de l’opposition apparaissent comme des 
attributs prometteurs pour l'avancement des dossiers.

Sathalie
Sormandeau

mailto:GLedue@lesoleil.com
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Landry regrette le départ de Séguin
« Il était le seul résistant 
véritable » dans le cabinet

Hollande Parent 
Presse canadienne

■ MONTREAL—Le chef de l’opposition, Bernard Landry, croit que 
le ministère des Finances a été retiré à Yves Séguin parce que le pre­
mier ministre Charest n’approuvait pas le combat qu’il menait contre 
les politiques centralisatrices fiscales du gouvernement fédéral.

« Yves Séguin, expert du déséquilibre 
fiscal s’il en est un. était le seul résis­
tant véritable aux politiques centrali­
satrices fiscales du gouvernement fé­
déral », a fait valoir Bernard Landry, 
au cours d’un point de presse, à la sui­
te du remaniement ministériel.

L’arrivée de Michel Audet 
aux Finances est l’élément 

«le plus dangereux» 
du remaniement, dit-il

« M. Séguin s’est battu avec eux com­
me il devait le faire et comme l’ont fait 
ses prédécesseurs, mais il n’a pas eu 
l’aval de son premier ministre et c’est 
ce qui explique qu’il n’est plus minis­
tre des Finances aujourd’hui », a ren­
chéri M. Landry.

À l’égard du successeur de M. Sé­
guin, Michel Audet, le chef de l’opposi­
tion nourrit les pires craintes. Il esti­
me qu’il s’agit là de l’élément majeur 
du remaniement ministériel et «le 
plus dangereux» pour l’économie des

régions et en regard des luttes à me­
ner sur la fiscalité par rapport au gou­
vernement fédéral.

« M. Séguin avait l’estime de la popu­
lation et de l’opposition. Il est sacrifié 
et remplacé par quelqu'un qui a mal 
performé dans les dossiers économi­
ques particulièrement en région. 
M. Audet est en plus un partisan du 
laisser-faire », a déploré M. Landry.

Allez-vous tenter de l’attirer au IXi? 
a demandé un journaliste. Bien qu'il 
soit généralement sur la même lon­
gueur d’onde en matière économique, 
M. Landry considère que M. Séguin ne 
l’est pas sur la question nationale.

Le chef de l'opposition considère que 
le remaniement ministériel est fait à 
un moment inopportun, à quelques 
jours du dépôt du budget fédéral et à 
quelques mois du budget provincial.

Une seule nomination trouve grâce à 
ses yeux: celle de Geoffrey Kelley au 
poste de ministre délégué aux .Affaires 
autochtones. Il estime que sa connais­
sance du dossier sera précieuse au mo­
ment où les tensions persistent à Kane- 
satake et augmentent sur la Côte-Nord.

LE SOLEIL JEAN MARIE VILLENEUVE

Yves Séguin au PQ ou à l'ADQ ? Si 
Bernard Landry souligne que les opi­
nions diiergent trop sur la question 
nationale, Mario Dunum t réplique que 
les portes de son parti sont ouvertes... 
sous conditions.

Un règlement de comptes, 
selon Mario Dumont

Gilbert Leduc_______
QLedue® letoleil.eom

l\>ur le chef de l’Action démocratique 
du Quebec, Mario Dumont, le remanie­
ment ministériel effectué, hier, par 
Jean Charest ressemble davantage à 
une séance de « règlements de comp­
tes » qu’à un exercice visant à insuffler 
un vent de changement dans les orien­
tations gouvernementales.

«C’est clair, ceux qui ont été fidèles 
à Jean Charest ont été récompensés ; 
les autres ont été punis. Comme il 
l'avait fait avec Pierre litradis pour 
établir son autorité sur ses troupes. »

Si certains « paient le prix», aujour­
d'hui. pour ne pas avoir écouté Jean 
Charest, d’autres comme Pierre Reid 
et Sam Hamad sont rétrogrades pour 
avoir écouté leur premier ministre.

«Personne ne pense que le finance­
ment des écoles juives était la priorité 
di‘ Pierre Reid. I Yrsonne ne jn-nse que 
Sam Hamad était le seul à porter sur 
ses épaules le dossier du Suroît. Au­
jourd’hui, ces deux hommes portent 
l’odieux d’avoir suivi les rivominanda- 
tions de Jean Charest», a déclaré le 
chef de l’ADQ.

Selon lui, aucun ministre, aussi 
brillant soit-il, n’arrivera à « faire des 
miracles » tant et aussi longtemps que 
Jean Charest ne sera pas capable «de 
donner des lignes directrices à son 
gouvernement et de démontrer un peu 
de cohérence » dans ses orientations.

Au sujet de la coherence du gouverne­
ment Charest, M. Dumont dit la cher­
cher i neore « H n'arrête pas de parler 
d’un Etat moins gros et il vient de nom­
mer pas moins de 2!l personnes dans 
son Conseil des ministres. Habituelle­
ment, on retrouve îles Conseils des mi­
nistres de cette envergure à la fin d’un 
deuxième mandat d’un gouvernement. 
l\mr récompenser le plus de gens, on 
divise des ministères et va créer des 
nouveaux postes de ministre. » 

hir ailleurs. Mario Dumont ne cache 
pas son Inquiétude à l'égard de la dé­
fense des intérêts du Québec avis* le 
gouvernement fédéral, notamment 
dans les dossiers du déséquilibre fis­
cal et des congés parentaux. Selon lui. 
les ministres Yves Seguin et Claude 
Bédard avaient fait montre de « ferme­
té» à l’endroit d’Ottawa. Il doute des 
capacités de leurs successeurs, Mi­
chel Audet et Carole Théberge, à se 
dresser contre le fédéral.

Finalement, le chef adéquiste estime 
que Jean Charest pourrait payer cher 
le départ de Séguin. «Son gouverne- 
ment est déconnecté de la population et 
Yves Séguin était l’un des seuls à expri­
mer le point de vue de la classe moyen­
ne à la table du Conseil des ministres. » 

Les portes de l’ADQ sont ouvertes à 
l’ex-ministre des Finances, a assuré 
Mario Dumont, en précisant toutefois 
qu’Yves Séguin devra préalablement 
adhérer pleinement aux valeurs de 
l’ADQ.

EDUCATION

Peu nombreux à pleurer Reid
Geneviève Bouchard

GBouchard@lesoleil.com

Ils seront peu nombreux à pleurer IMerre Reid 
comme ministre de l’Éducation. Que ce soit dans 
le camp des étudiants ou des syndicats, divers in­
tervenants du milieu ont accueilli favorablement 
la nomination de Jean-Marc Fournier au titre de 
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport.

Chez les fédérations étudiantes, on estime que 
le départ de Pierre Reid viendra peut-être don­
ner un second souffle aux revendications quant 
au programme d’aide financière, un dossier qui 
fait des vagues depuis l’automne.

« On était clairement dans une impasse avec 
M. Reid sur la question des coupures de 103 mil­
lions S dans les prêts et bourses, a exprimé le 
président de la Fédération étudiante universitai­
re du Québec (FEUQ), Pier-André Bouchard. 
M. Fournier est reconnu pour son franc-parler, 
c’est une qualité que nous reconnaissons. Reste 
maintenant à attendre ce qu’il aura à dire. On va 
juger l’arbre à ses fruits. »

La présidente de la Fédération étudiante collé­
giale du Québec (FECQ), Julie Bouchard, abonde 
dans le même sens. Si elle se dit favorable à l’ar­
rivée du nouveau ministre, elle s’attend à le voir 
prendre rapidement des mesures dans le dossier 
de l’endettement étudiant. «On espère que 
M. Fournier va réagir, c’est un problème qui de­
vrait se trouver sur le dessus de la pile. Pour le 
moment, notre plan d’action est bien enclenché 
et on continuera à le mettre en œuvre si on ne voit 
pas vite une volonté de la part du ministre. »

Du côté de la Fédération des syndicats de l’ensei­
gnement (FSE-CSQ), la présidente Johanne Por­
tier insiste sur l’importance d’une rencontre dans

les plus brefs délais entre le ministre et les syndi­
cats. «J’espère que ça se fera plus vite que la der­
nière fois, a-t-elle lancé. D nous avait fallu deux ou 
trois mois pour entrer en contact avec i’ierre Reid. 
Mais après coup, les communications avaient été 
plus faciles, il faut lui donner ce crédit. »

M"' Fortier a aussi mis l’accent sur la nécessi­
té pour Jean-Marc Fournier de donner des orien­
tations plus claires au domaine de l’éducation. 
« C’était parfois difficile de savoir où Pierre Reid 
logeait. On a dit de M. Fournier que c’est l’hom­
me des missions impossibles. Il devra faire re­
connaître au gouvernement qu’il y a un grand 
coup de barre à donner. »

La Fédération nationale des enseignantes et 
enseignants du Québec (FNEEQ-CSN) ne voit pas 
du même œil l’arrivée de M. Fournier. Ses mem­
bres craignent que cette nomination retarde les 
différents dossiers relevant du ministère. « Pour 
nous, il est clair que M. Reid avait fait son temps, 
mais ça ne veut pas dire que ce jeu de chaises 
musicales va régler les problèmes de vision du 
gouvernement », a indiqué le président de la Fé­
dération, Ronald Cameron.

La Fédération des cégeps a quant à elle tenu à 
donner son appui au nouveau ministre. En entre­
vue avec LE SOLEIL, le président-directeur gé­
néral a avoué prendre avec un grain de sel la dé­
cision de Jean Charest.

«Vous savez, c’est mon 10' ministre de l’Éduca­
tion. Je suis habitué de travailler avec la person­
ne que nous assigne le premier ministre. M. 
Fournier est certainement un politicien habile, le 
dossier des défusions l’a montré. Pour le reste, 
on est un peu comme tout le monde, on va atten­
dre la bonne ou la mauvaise nouvelle qui viendra 
au budget. »

^ • •Les centres jeunesse se rejouissent
Claudette Samson

CSamson@lesoleil.com

A des degrés divers, le retour au principe d’un mi­
nistre délégué à la Protection de la jeunesse et à 
la Réadaptation suscite l’espoir de voir ces dos­
siers traités avec un soin particulier par la nou­
velle équipe ministérielle. La nommée, par contre, 
demeure une inconnue pour la plupart des orga­
nisations, principalement basées à Montréal.

À l’instar du Parti québécois, qui avait innové 
à cet égard (sans inclure toutefois le terme réa­
daptation de façon spécifique dans le titre), le 
gouvernement libéral est maintenant doté d'une 
ministre déléguée spécialement à ces dossiers, 
Margaret F. Delisle, de la région de Québec. Leur 
responsabilité ultime continue toutefois d’in­
comber au ministre de la Santé et des Services 
sociaux, Philippe Couillard, ce qui réjouit au pre­
mier chef l'Association des centres jeunesse du 
Québec, qui relève sa grande sensibilité au dos­
sier des enfants en difficulté.

Pour le directeur général. Jean-Pierre Hotte, le 
choix de nommer une ministre déléguée reflète 
toutefois «l’importance des sendees sociaux 
spécialisés au sein du gouvernement ». Il rappel­
le deux dossiers prioritaires de son organisa­
tion, soit la révision de la Loi sur la protection de 
la jeunesse et le plan d’action en santé mentale.

A l’instar de la Commission des droits de la per­
sonne et des droits de la jeunesse, la Fédération 
des familles d’accueil se réjouit de son côté de re­
trouver un intervenant privilégié, plus facile 
d’accès. La présidente de la Fédération. Huguet- 
te Blais, souligne l'importance pour les familles 
d’accueil de conserver leurs acquis, qui sem­
blent vouloir s'effriter à l’aune des compressions 
budgétaires.

La période où il y a eu un ministre délégué à la 
Protection de la jeunesse, sous le PQ. avait per- 

. mis de nettes avancées, rappelle-t-elle. 
v Le champ de la réadaptation comprend téois

grands champs au Québec : physique, intellec­
tuel et les toxicomanies.

À l’Association des établissements de réadap­
tation physique, la directrice générale, Anne 
Lauzon, voit dans cette nomination « le signe que 
le gouvernement prend ça à cœur ».

Pour ce réseau, le signal est important, compte 
tenu de la priorité de ses priorités : l’accessibili­
té aux services. « Il y a présentement 8000 per­
sonnes en attente d’un premier service en réa­
daptation », dit-elle. Il s’agit ici de services spé­
cialisés, dont le retard a de graves impacts : en­
trée à l’école retardée pour les enfants, retour au 
travail retardé pour les adultes et institutionna­
lisation plus rapide pour les personnes âgées.

À la Fédération québécoise des centres de réa­
daptation en déficience intellectuelle, le direc­
teur général est plus circonspect : « Le principe 
d’avoir quelqu’un qui se préoccupe de réadapta­
tion peut être intéressant, ça reste àvoir », note 
Pierre Cloutier.

À la Fédération québécoise des centres de 
réadaptation pour personnes alcooliques et 
autres toxicomanes, le dg, Yves Neveu, estime 
quant à lui qu’«a priori, c’est un gain pour 
nous », bien que cela signifie un « accès moins 
direct à M. Couillard ».
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CABINET CHARESTLE NOUVEAU
SÉGUIN
Suite de la Une
serment. Le gouvernement, c'est beau­
coup une affaire d'équipe, pas d'une 
seule personne, ii n'est pas question de 
mettre en valeur les divergences, mais 
de faire en sorte que nous puissions en 
équipe se dévouer à un seul objectif, ce­
lui de réaliser le plan qu'on s’est donné 
en 2(KW. Moi, je vois un nouvel élan dans 
(x que nous avons fait aujourd'hui. »

, Mais, aux yeux de l'ex-ministre des 
Finances, la solidarité ministérielle ne 
doit jamais éclipser l’intérêt public. 
«Dans un gouvernement, on ne tra­
vaille pas [Kiur un parti ni pour un pre­
mier ministre, mais pour la population.

S’il m'est arrivé d’avoir à choisir entre 
une orientation gouvernementale ou 
l’intérêt que j'estimais mieux défendu 
pour le public, je n’hésitais pas. »

C’est justement ce qui dérangeait 
son patron et ses collègues. Hier, en 
point de presse, le ministre Claude Hé- 
chard, promu de l'Emploi au Dévelop­
pement économique, n'a pas mâché 
ses mots pour déplorer les problèmes 
de «loyauté» et de «capacité à tra­
vailler en équipe » de M. Séguin. « il ai­
me parler et il parle beaucoup et sou­
vent, mais, quand tu fais partie d’un 
gouvernement, il faut penser à tes col­
lègues, pas seulement à toi. »

M. Séguin a fait le saut en politique 
active en 2002 pour être ministre des

Finances, il ne se voyait pas à la Justi­
ce. « Là ou je croyais être le plus utile 
n’était pas le choix du premier minis­
tre. Je ne vois pas tellement comment 
j'aurais pu collaborer et être utile au 
gouvernement dans d'autres fonc­
tions », a-t-il indiqué, tout en promet­
tant de continuer à dire ce qu’Ü pense­
ra des actions du gouvernement.

C’est la deuxième fois qu’il démission­
ne d’un gouvernement libéral, ayant 
claqué la porte du cabinet de Robert 
itourassa en 1990, où il siégeait comme 
ministre du Revenu et du Travail. À cet­
te occasion, il avait tiré un trait sur la 
politique, démissionnant également 
comme député de Montmorency.

Cette fois-ci, il demeure député d’Ou­

tremont et libéral, a moins que les dépu­
tés le forcent à faire le saut de l’autre 
côté de la Chambre. À savoir s’il pour­
rait passer au iXj ou à une autre forma­
tion politique, il a répondu: «Je vais 
quitter le caucus si mes collègues for­
mulent des critiques à mon egard qu’ils 
n’ont jamais faites avant. Je n’aime pas 
travailler avec des gens qui se cache­
raient derrière leur opinion. »
'M. Charest fait-il un bon premier mi­
nistre? «M. Charest est un... est 
quelqu’un de vraiment passionné par 
son travail, vraiment sincère et con­
vaincu de faire tout ce qu’il peut pour 
les intérêts du Québec», a répondu 
M. Séguin, qui a souhaité la meilleure 
des chances à la nouvelle équipe.
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CHAREST
Suite de la Une
M. Charest n’y est pas allé de main 
morte hier pour ce remaniement ma­
jeur, dans lequel moins du tiers des mi­
nistres conservent les responsabilités 
confiées depuis l’élection. Le premier 
ministre a voulu « ajuster son équipe » 
et « recentrer l’action » de son gouver­
nement après 22 mois de pouvoir ; il a 
pour ce faire recruté six nouveaux ve­
nus et ajouté deux limousines.

«Je voulais donner au gouvernement 
un second élan pour qu’il puisse com­
mencer à se concentrer sur l’agenda 
qu’on avait mis en place et livrer nos en­
gagements », a expliqué M. Charest en 
point de presse. D a insisté sur la cohé­
rence, la discipline et le travail d’équi­
pe. «Ce n’est pas une question de met­
tre en valeur les divergences, mais de 
faire en sorte que nous puissions en 
équipe se dévouer à un seul objectif, ce­
lui de réaliser le plan qu’on s’est donné 
en 2UU3.»

Déclinant l’offre de M. Charest d’être 
muté des Finances à la Justice, Yves Sé­
guin a préféré renoncer au saint des 
saints. En conférence de presse, le dé­
puté d’Outremont a expliqué que des 
«écarts importants» existaient entre 
lui et le premier ministre et qu’un chan­
gement de ministère n’aurait pas été 
suffisant pour « réparer cet écart ».

Le premier ministre a choisi Michel 
Audet pour devenir le grand argentier 
et promu Claude Béchard pour lui suc­
céder au Développement économique, 
à l’Innovation et à l’Exportation. Mi­
chelle Courchesne chaussera les sou­
liers de M. Béchard, laissant ceux de 
l’Immigration et des Communautés cul­
turelles à une recrue. Lise Thériault, 
élue députée d’Anjou en 2002.

Surprise de taille, Jacques Dupuis de­
vient le numéro deux du gouvernement, 
prenant la place de vice-premier minis­
tre de Monique Gagnon-Tremblay. De 
plus, il hérite de la Sécurité publique, 
qu’occupait Jacques Chagnon, de la 
présidence du nouveau comité des prio­
rités et conserve son poste de leader 
parlementaire. Le ministère de la Jus­
tice change de mains pour la deuxième 
fois en moins d’un an, revenant cette 
fois à Yvon Marcoux, qui dirigeait jus­
que-là les Transports. M. Dupuis s’est 
également vu retirer la réforme des ins­
titutions démocratiques, qui sera dé­
sormais conduite par Benoît Pelletier.

Après presque deux tins au pouvoir, 
M. Charest donne au gouvernement un 
« comité des priorités », qu’il présidera. 
Cette nouvelle «structure» aura le 
mandat de « faire, en amont, une éva­
luation des priorités du gouvernement, 
de la façon la plus efficace. C’est une le­
çon que je retiens des 22 premiers mois 
de la vie du gouvernement. Ça va nous 
permettre de catalyser les actions du 
gouvernement».

Pierre Reid demeure de justesse au 
sein du Conseil des ministres, passant 
de l’Éducation au tout nouveau minis­
tère des Services gouvernementaux. 
Françoise Gauthier, qui s’était empê­
trée dans certains dossiers en Agricul­
ture, prend le relais de Nathalie Nor­
mandeau au Tourisme, converti hier 
matin en un ministère à part entière.

Jean-Marc Fburnier devient ministre 
de l’Éducation, laissant sa place à Na­
thalie Normandeau aux Affaires muni­
cipales. C’est à Yvon Vallières, jusqu’i­
ci whip en chef du gouvernement, qu’a 
été confié le ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation.

Parmi les nouveaux venus, Margaret 
Delisle devient ministre déléguée à la 
Protection de la jeunesse et à la Réha­
bilitation, Laurent Lessard est promu 
ministre du Travail, Goeffrey Kelley 
s’occupe des Affaires autochtones, 
Henri-François Gautrin du Gouvernt*- 
ment en ligne. David Whissell devient 
président du caucus, poste de Norman 
MacMillan, maintenant whip en chef.

Seulement une dizaine de ministres 
ont peu ou pas été touchés : Monique Jé- 
rôme-Fbrget (Conseil du trésor), Moni­
que Gagnon-Tremblay (Relations inter­
nationales), Philippe Couillard (Santé), 
Thomtis Mulcair (Développement dura­
ble et l’arcs), Pierre Corbeil (Ressour­
ces naturelles et Faune), Line Beau- 
champ (Culture), Benoît Pelletier (Af­
faires intergouvemementales, Franco­
phonie et Réforme des institutions dé­
mocratiques), Lawrence Bergman (Re­
venu). Carole Théberge (Fâmille, .Aînés 
et Condition féminine) et Julie Boulet 
(déléguée aux Transports).
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Les carottes sont cuites
Normand PROVENCHER NProvencher@lesoleil.com

Un grand jour pour la Terre, a-t-on annoncé 
mercredi à la radio. Le lendemain, on parlait 
d’un jour noir pour le hockey. C’est le cas de le 
dire, les jours se suivent et ne se ressemblent 
pas. Si ça continue, on va avoir envie de vivre 
la nuit, comme la chanteuse des années 80, 
Sandra machinchouette.

Un grand jour pour la Terre, sur le coup, je me 
suis dit, ça y est, on vient de trouver ben Laden 
caché dans le fond d’un Wal-Mart à Islamabad, 
vite, allons écouter ce qu’en pense Claude 
Charron. La nouvelle, idiot que j’étais, avait 
plutôt un lien avec le Protocole de Kyoto, qui 
venait d’entrer en vigueur, après huit ans de bi- 
zounage politique.
Je ne sais trop si, depuis trois jours, la Terre a 

vraiment le goût de se réjouir, de se dire que c’est 
un si grand jour pour elle. Notre petite boule a dé­
jà assez mauvaise mine, la pauvre, elle ne doit pas 
avoir la force ni le goût d’applaudir. Depuis le 
temps qu’on lui envoie plein de cochonneries à la 
figure, qu’on rase ses plus belles forêts, que ses 
océans ressemblent à des soupes chimiques, ce 
n’est pas un protocole de pacotille qui va l’empê­
cher d’être encore plus mai en point.

On fait un bel effort, mais pour le reste, est-ce 
que vous croyez sincèrement que Kyoto va chan­
ger quelque chose pour la suite des choses? Si 
ce n’était pas d’être pessimiste, j’aurais envie de 
vous dire que les carottes sont cuites et que dans 
pas longtemps, disons quelques décennies, elles 
vont coller au fond du chaudron.

À moins, bien entendu, d’un changement col­
lectif radical de notre façon de vivre, de 
consommer, de nous déplacer. Et à voir aller

tout le monde, j’aurais plutôt envie de dire* com­
me dans la pub : pas sûr, pas sûr...

Cent vingt-huit pays ont signé le Protocole de 
Kyoto. C’est énorme, mais entre vous et moi, ça 
change quoi à la planète que le Liechtenstein ré­
duise ses émissions de gaz à effets de serre ? Il 
n’est pas au Liechtenstein, le problème, ni au Bu­
rundi ou au Chili, il est aux États-Unis depuis 
longtemps et, de plus en plus, en Chine, où des 
dizaines de millions de personnes achètent des 
autos chaque année et rêvent de vivre à rocci­
dentale. Or, ces deux grands pays pollueurs ont 
refusé d’entériner le Protocole de Kyoto, sous 
prétexte qu’il s’agit d’une entrave à leur crois­
sance économique. La belle affaire...

Il faudra qu’on m’explique quel avantage il y 
aura à fabriquer un jour des espadrilles et des t- 
shirts mode in China lorsque qu’on ne pourra 
plus aller faire son jogging à cause du smog.
J’oubliais, linde également n’a pas voulu si­

gner Kyoto. Linde avec son milliard d’habitants, 
son économie en pleine expansion, sa classe 
moyenne qui aspire, comme les Chinois, à sau­
ter à pieds joints dans la société de consomma­
tion tous azimuts.

En bout de ligne, 128 pays ont signé, mais pas 
loin de la moitié de la population de la planète ne 
veut rien savoir. Un grand jour?

*****

Le Canada a signé le ITotooole, mais personne 
ne sait comment Québec et Ottawa vont faire 
pour atteindre les objectifs de réduction de gaz

à effet de serre Croyez-vous que l'Alberta, qui 
envoie plein de cochonneries dans l’air avec son 
pétrole et son charbon, va se convertir au credo 
écologique ? Il ne faut pas se leurrer, une armée 
de lohhyistes est déjà à pied d'œuvre à Ottawa 
pour trouver une façon de contourner Kyoto

De toute façon, et c’est le plus grandiose de 
l’affaire, le protocole a donné naissance à une 
Bourse mondiale où s’échangent des « droits de 
polluer » — un mot pareil, ça ne s'invente pas. 
Autrement dit, une entreprise joue au bon ci­
toyen corporatif, elle ne pollue pas trop, elle 
dispose donc d’un quota d'émissions de gaz 
qu elle peut vendre à une autre entreprise qui 
empoisonne l'atmosphère plus qu'elle ne le de­
vrait. De toute beauté.

Facile de deviner la suite. l\>ur les compagnies 
les plus riches et les plus polluantes, il sera 
moins coûteux d’acheter des « droits de polluer » 
que de prendre des mesures écologiques. Kyoto 
ne doit pas empêcher de dormir les membres des 
conseils d'administration des pétrolières, soyez- 
en certain.

*****

Sans mesures coercitives, rien ne prouve que 
les industries se plieront aux objectifs de Kyoto. 
Reste alors les individus, vous, moi, votre voisin, 
pour faire un effort. Or, tout le monde a sa raison 
pour ne pas recycler davantage, pour ne pas 
prendre l'autobus, pour avoir deux automobiles, 
pour laisser tourner le moteur de son auto, pour 
ne pas éteindre les lumières. On fait comme si le 
problème concernait seulement les autres, ja­
mais nous.

I Vndant ce temps, la planète suffoque, étouffe, 
c me hotte, les glaciers fondent à une vitesse fol­
le. le smog flotte au-dessus des villes, même en 
hiver.

Et tout le monde s’en lave les mains, sauf que 
bientôt, l’eau ne sera plus assez propre pour per­
mettre de le faire.

Dans Le 7Jr/’oir. cette semaine, Pierre Dan- 
sereau, le plus grand écologiste québécois, un 
sage comme il ne s’en fait plus, signait un plai­
doyer en compagnie de l'ex-chof du l’art! vert 
du Québec, Jean Ouimet. Les deux hommes re­
fusent de mettre des lunettes roses pour regar­
der l’avenir.
Je vous laisse sur ce passage « Si nous sommes 

incapables de passer à un développement dura­
ble de richesse planétaire, nous, nos enfants et 
nos petits-enfants vivrons un effondrement de 
nos qualités de vie et un retour au Moyen-Age. et 
ce, pour des siècles, c’est-à-dire jusqu’à ce que 
la nature retrouv e un nouvel équilibre de l’éco­
système terrestre. »

A go, on se réveille, ok?
*****

FAIRE MIEUX — Encore un petit mot sur Wal- 
Mart.
Jeudi, la compagnie a annoncé des profits de 

10,27 milliards$. Les analystes de Wall Street 
sont tombés en bas de leur chaise.

Le patron, Lee Scott, devrait être satisfait, eh 
bien non, le monsieur n'a rien trouvé do mieux à 
dire qu'on pouvait « faire mieux»...

II y a vraiment quelque chose de pourri au 
royaume Wal-Mart.

PÉDIATRE COUPABLE D’AGRESSIONS SEXUELLES SUR TROIS JEUNES PATIENTS

Jocelyn Lussier est radié du Collège des médecins
Lia Lévesque 

Presse canadienne

MONTRÉAL — Le Collège des méde­
cins du Québec a radié le pédiatre Jo­
celyn Lussier, reconnu coupable 
d’agressions sexuelles sur trois de ses 
jeunes patients.

La radiation, décidée par l’exécutif 
du Collège, est en vigueur depuis jeu­
di soir et demeurera jusqu’à ce que le 
comité de discipline du Collège pren­
ne une décision finale sur ce dossier.

« Le Lussier ne peut plus pratiquer 
la médecine à partir de maintenant. Il 
ne peut pas porter le titre de méde­
cin », a précisé lors d’une brève ren­
contre avec la presse, hier, le prési­

dent du Collège des médecins, le 
Dr Yves Lamontagne.

Trois raisons ont motivé l’exécutif 
du Collège des médecins à prendre 
cette décision : la protection du public, 
la sévérité des actes qui sont repro­
chés au pédiatre, de même que « la to­
lérance zéro que manifeste le Collège 
face aux inconduites sexuelles», a 
soutenu le IF Lamontagne.

On ne sait pas encore quand le co­
mité de discipline se penchera de fa­
çon finale sur le dossier du pédiatre 
qui pratiquait à l’hôpital Sainte- 
Croix de Drummondville. «Ça de­
vrait être très bientôt », a toutefois 
opiné le Dr Lamontagne.

Le président du Collège des méde-

A RC Hl VE S LE SOLEIL
Le comité de discipline se penchera 
bientôt de façon finale sur le dossier 
du pédiatre Jocelyn Lussier.

cins a rappelé que le procès du I)r 
Lussier avait déjà permis d’exposer

la preuve et les témoignages des vic­
times devant un tribunal. «Ça, évi­
demment, déjà en discipline, c’est 
une bonne preuve. C’est quand même 
sérieux. Un type de comportement 
comme ça, je vais être bien franc avec 
vous, je pense que ça entache toute la 
profession médicale. On ne joue pas 
avec ça. Le code d’éthique est très, 
très clair à ce niveau-là. 11 y a plu­
sieurs articles dans le code qui disent 
que le médecin doit avoir une condui­
te irréprochable, qu’il doit manifester 
du respect et de la dignité pour son 
patient, qu’il ne doit pas tenir de pro­
pos ou avoir de comportement abusif 
au niveau sexuel, qu’il ne doit pas 
abuser de la relation interpersonnel­

le qu’il a avec le patient. Dans des si­
tuations comme ça, Je pense que ces 
articles-là du code ont été abusés, si 
je puis dire. »

Interrogé à savoir pourquoi le Collè­
ge n’était pas intervenu avant, puis- 
que le procès a eu lieu et que le verdict 
a été livré, le IV Lamontagne a objecté 
que « le juge lui-même avait fortement 
restreint les possibilités, pour le D’ 
Lussier, de travailler depuis deux 
ans». Les actes reprochés remontent 
à 2002 et le procès a eu lieu en 2004. 
En conséquence, «nous avons pensé 
que jusqu’à ce que le jugement soit 
rendu, nous n’avions pas à intervenir, 
puisque la Cour l’avait fait elle- 
même», a justifié le I)' Lamontagne.
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Adil Charkaoui
goûte à la liberté
■ M( )NTREAL (PC) — Le Montréalais d’origine marocaine soupçon­
né par les autorités canadiennes d’être un agent dormant du réseau 
Al-Qaida a obtenu son congé du centre de détention de Kivière-des- 
l’rairies, à Montréal, hier soir.

Plusieurs 
conditions 

l sévères ont 
été exigées 
par le )uge 
Simon No8l

l^a veille, le juge Simon Noël de la Cour fédérale lui avait 
accordé une libération conditionnelle. Plusieurs condi­
tions sévères, de même qu’une caution de 50000$, ont été 
exigées par le juge pour la remise en liberté de l’homme 
de 31 ans qui était détenu depuis mai 2003 en vertu d’un 
certificat de sécurité.

Hier soir, Adil Charkaoui a été conduit en voiture par son 
avocat à l’extérieur de la prison, où des membres de sa fa­
mille l’attendaient.

Les retrouvailles ont été empreintes de beaucoup 
d’émotion. Sa fillette tenait un bouquet de fleurs dans 
ses bras.

« Je veux remercier tous ceux qui m’ont aidé à recouvrer 
ma liberté, a dit M. Charkaoui aux journalistes. Des gens 
d’un océan à l’autre, de la Colombie-Britannique, de l’On­
tario et spécialement du Québec. »

Mais Adil Charkaoui ne jouira pas d’une liberté totale. 
Dans sa décision de lui accorder une remise en liberté, le 
juge a notamment exigé que Charkaoui porte un bracelet 
à puce électronique permettant de le localiser en tout 
temps. L’homme devra aussi s’abstenir de communiquer 
avec un certain nombre de personnes.

Il ne portait pas de bracelet au moment de sa libération 
hier soir en raison de l’indisponibilité d’un appareil. Il en 
recevra un au cours des prochains jours. Adil Charkaoui a 
ajouté qu’il respecterait toutes les conditions et qu’il était im­
patient de prouver son innocence.

PC
Adil Charkaoui serrant un de ses proches, hier soir.

Le juge Noël, qui a affirmé que Charkaoui semble ne po­
ser que peu de menace à la sécurité nationale, force par 
ailleurs celui-ci à respecter un couvre-feu, à rester avec sa 
famille et le soumet à un usage restreint d’un ordinateur.

Le juge Noël évaluera tous les trois mois les risques asso­
ciés à la libération de l’individu. Adil Charkaoui doit retour­
ner devant la cour la semaine prochaine pour la révision 
judiciaire du certificat de sécurité dont il fait l’objet.

En avril, une révision judiciaire de la décision sur la protec­
tion doit aussi être entendue. Le juge devra déterminer si la 
décision de 2004 du gouvernement de refuser la protection à 
Charkaoui était fondée, malgré les risques auxquels il dit être 
exposé s’il est expulsé vers son pays d’origine.

Adil Charkaoui a toujours nié avoir eu des liens avec des 
terroristes. Plus tôt cette année, il s’est même livré à l’exer­
cice du détecteur de mensonges, qu’il a réussi. Toutefois, les 
terroristes Ahmed Ressam et Abou Zubaida, tous les deux 
emprisonnés aux États-Unis, ont dit qu’ils l’avaient rencon­
tré en Afghanistan en 1998 dans un camp d’entraînement.
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Les Québécois 
ne croient pas aux 
baisses d’impôts, 
selon un sondage

Yves Gingras 
La Presse

Les Québécois ne s’attendent pas à de cadeaux de la part 
de leurs gouvernements. Pas moins de 8 contribuables 
sur 10 croient que les prochains budgets, tant à Ottawa 
qu’à Québec, ne comprendront aucune baisse d impôts.

Plus précisément, un sondage Léger Marketing indique que 
81 % des Québécois ne croient pas à une réduction du fardeau 
fiscal à Québec. Ils sont autant — 79 % — à désespérer de 
voir s’abaisser leurs impôts au fédéral, même si Ottawa a dé­
gagé des surplus totaux de 74 milliards S depuis 1997.

Ia* sondage a été mené auprès de 1004 Québécois entre le 
8 et le 13 février, soit avant la nomination, hier, du nouveau 
ministre des Finances du Québec, Michel Audet, en rem­
placement d’Yves Séguin.

Vice-président de Léger Marketing, Serge Lafrance est sur­
pris du peu d’écart entre les résultats au chapitre des atten­
tes par rapport aux gouvernements fédéral et provincial. 
Étant donné les surplus fédéraux, il se serait attendu à ce que 
plus d’électeurs anticipent des baisses d’impôts par Ottawa.

Le sondeur relève toutefois l’écart surprenant entre an­
glophones et francophones. Seulement 15% des francopho­
nes espèrent bénéficier d’un allégement du fardeau fiscal 
québécois, contre 24% chez les non-francophones. Au fé­
déral, ces chiffres sont respectivement de 16 et 29%.

Diane Bellemare, vice-présidente à la recherche au 
Conseil du patronat du Québec, un des commanditaires du 
sondage avec PricewaterhouseCoopers, ne s’étonne pas 
outre mesure de ces résultats. Elle y voit la manifestation 
d’un certain réalisme des Québécois.

En effet, Mmi’ Bellemare rappelle les discours de l’ex-mi­
nistre Yves Séguin, à Québec, qui faisait souvent mention 
des difficultés à atteindre le déficit zéro, du déséquilibre 
fiscal, de la hausse des coûts de santé, etc.

De plus, l’économiste fait ressortir que 40% des citoyens 
ne payent pas d’impôts, leurs revenus étant jugées trop 
bas. « Si on interrogeait seulement les gens qui payent des 
impôts, on aurait peut-être une réponse différente », dit- 
eHe. Elle rappelle que les Québécois gagnant entre 20 000 
et 100000$ par année, soit 2,7 millions de contribuables, 
versent 75% de l’impôt total.

Selon Mmi' Bellemare, le système fiscal québécois est tel­
lement progressif qu’il devient de facto un système à taux 
unique. En effet, une forte proportion de gens ne contribue 
pas, alors que le reste de la population atteint rapidement 
le taux maximal d’imposition, qui devient par conséquent 
un taux quasi unique.

Jean-Herman Guay, professeur de sciences politiques à 
l’Université de Sherbrooke, croit pour sa part que les élec­
teurs sont un peu désabusés et qu’ils ne croient plus aux 
promesses des politiciens. Les libéraux de Jean Charest 
ont fait campagne en promettant des baisses d’impôts de 
1 milliard $ par année.

Le professeur estime néanmoins que les contribuables 
minimisent l’importance des baisses d’impôt consenties 
par les gouvernements. Selon lui, la diminution du fardeau 
fiscal est souvent instaurée graduellement et elle est donc 
peu perceptible. Par exemple, le gouvernement fédéral a 
annoncé en 2000 une baisse d’impôt de 100 milliards $ sur 
cinq ans, soit la plus importante réduction d’impôt de l’his­
toire canadienne, sans que les contribuables s’en rendent 
véritablement compte.

M. Guay observe également une dichotomie entre la per­
ception des contribuables et la réalité fiscale. Il cite un son­
dage réalisé par la Chaire de fiscalité de l’Université de 
Sherbrooke qui démontre que les Québécois pensent ma­
joritairement que les pauvres et la classe moyenne payent 
trop d’impôt au Québec alors que les riches n’en payeraient 
pas assez. Les 110000 contribuables gagnant plus de 
100000$, soit à peine 1 % de la population, payent pourtant 
22 % des impôts. « Même les gens qui ne payent pas d’im­
pôts jugent qu’ils... payent trop d’impôts », ironise-t-il.

Michel Hébert, associé chargé des sociétés fermées 
chez PricewaterhouseCoopers, voit dans le désabuse­
ment des citoyens la conséquence d’une affirmation 
maintes fois répétée dans les médias : les Québécois sont 
les plus taxés en Amérique du Nord. Selon lui, il y aurait 
lieu de nuancer cette affirmation.

« l'ar exemple, il n'est pas vrai que les entreprises québé­
coises sont les plus imposées», observe-t-il. M. Hébert 
constate aussi que si les taux maximum d’imposition au Qué­
bec sont élevés, ils le sont à peine plus qu’en Ontario. Le taux 
maximal au Québec est de 48% contre 46% en Ontario.

M. Hébert se serait attendu à ce qu’au moins un tiers 
des contribuables anticipent des baisses d’impôts. Il im­
pute une partie du blâme aux politiciens eux-mêmes qui, 
lors de la prise du pouvoir, renient souvent leurs promes­
ses sous prétexte que l’état des finances publiques est 
pire qu’ils le croyaient...

La marge d’erreur du sondage est de 3,4 %, 19 fois sur 20.

IEN BREF
Il « survit » à son colocataire
■ MONTRÉAL — Un homme de 39 ans a réussi à se rendre 
à pied aux urgences de l’Hôtel-Dieu après avoir été poignar­
dé avec un couteau de boucherie par son colocataire. Le dra­
me est survenu vers 4 h hier matin dans un appartement, à 
Montréal. Les policiers ont arrêté par hasard le suspect de 
19 ans, qui se trouvait dans la rue, près des lieux du crime. 
La victime a été poignardée à l’épaule et au cou. mais ses 
blessures ne font pas craindre pour sa vie. En plein délire, 
le suspect aurait littéralement «chargé» son colocataire 
avec le couteau. 11 risque des accusations d’agression armée 
ou de tentative de meurtre. PC
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sexuelle sur une fillette
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■ SHERBROOKE — Un homme de 25 ans soupçonné 
d’avoir perpétré une agression sexuelle sur une fillette de 
quatre ans au Carrefour de l’Estrie doit comparaître lundi 
matin au palais de justice de Sherbrooke. L'individu a été 
arrêté, tôt hier matin, par les agents de la police de Sher­
brooke. Récidiviste en semblable matière, l’homme est 
soupçonné d’avoir agressé sexuellement une fillette de qua­
tre ans dans une allée d’un magasin à rabais. La jeune fille 
a échappé à la surveillance de sa mère, lundi soir dernier, 
et c’est à ce moment que l’individu en aurait profité pour 
commettre des sévices sexuels. L’intervention de la mère de 
la fillette a fait fuir l’homme à l’origine de cette sordide af­
faire. « Une fillette de six ans est passée à quelques minu­
tes de subir le même sort que celle de quatre ans », selon le 
porte-parole de la police. Le chef d'accusation d’agression 
sexuelle concerne seulement la fillette de quatre ans. PC
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ILE MONDE DES FONCTIONNAIRES

Enseignants, fonctionnaires 
et professionnels : même combat
L

a semaine prochaine, la Cen­
trale des syndicats du Qué­
bec (CSQ), le Syndicat de la 
fonction publique du Québec 
(SFPQ) et le Syndicat des profession­

nels du gouverne­
ment du Québec 
(SKIQ) devraient 
parapher un pro­
tocole de collabo­
ration.

Le projet d’en­
tente, dont LE SO­
LEIL a obtenu co­
pie, fait état «de 
l’intérêt qu’offre 
le resserrement 
des liens de soli­
darité et de coopé­
ration entre les 
trois organisa­

tions pour la défense et l’amélioration 
des conditions de travail et de vie des 
membres qu’ils représentent ».

Si le protocole est adopté comme tel, 
les trois organisations s’engagent, en­
tre autres, à mettre en place un « secré­
tariat intersyndical des services publics 
dont le plan de travail annuel, le budget 
s’y rattachant et les règles de fonction­
nement internes sont établis consen­
suellement par l’assemblée des exécu­
tifs du SPGQ, du SF1*Q et de la CSQ ».

La collaboration intersyndicale se fe­
ra principalement autour des dossiers 
suivants : l’examen du rôle et des fonc­
tions des organismes amorcé par le 
gouvernement, les partenariats public- 
privé et la négociation nationale des 
«inventions collectives.

De plus, les organismes s’engagent 
«à se consulter sur les représenta­
tions publiques et les actions qu’ils en­
tendent effectuer sur les éléments du 
plan de travail du secrétariat inter­
syndical et coordonnent leurs posi­
tions, si possible».

Outre leur volonté « de joindre leurs 
efforts pour la défense et la promotion 
des services publics de qualité», la CSQ 
(125 000 membres dans le secteur pu­
blic), le SFPQ (40 000 membres) et le 
SPGQ (18 000 membres) partagent un 
point en commun : ils mènent chacun de 
leur côté une bataille pour la conclusion 
des négociations pour le renouvelle­
ment des conventions collectives avant 
la fin du mois de juin. Ce qui n’est pas le 
cas pour la CSN et la FTQ, qui visent 
plutôt l’automne prochain.
À compter de lundi, les 80 000 ensei­

gnants de commission scolaire amor­
cent des moyens de pression qui s’inten­
sifieront jusqu’à la mi-avril. En mars, ils 
débattront de l’opportunité de déclen­
cher deux jours de grève. De son côté, le 
SI*GQ a débrayé une demi-journée, le 
10 février, et il lui reste une autre jour­
née et demie de grève en réserve. Le 
SFPQ, pour sa part, a un mandat pour la 
tenue de grèves sectorielles et rotatives.

Pour le moment, les directions des 
trois syndicats refusent de commenter 
le contenu du protocole. « Des fils res­
tent à attacher», fait-on savoir.

On peut comprendre la prudence de la 
CSQ.

Plus tôt cette semaine, les délégués du 
conseil général de la centrale ont déci­
dé de reporter leur adhésion à un pro­
tocole de collaboration avec l’Union des 
artistes, et ce, au grand dam du prési­
dent de l’UDA, Pierre Curzi.

Au SPGQ, la signature de cet accord 
ne ferait pas l’unanimité, selon ce qu’a 
appris LE SOLEIL. En effet, on souhai­
terait que l’exécutif soumette l’accep­
tation du protocole à une instance 
plus large que le conseil syndical com­
posé d’une quarantaine de personnes.

«Ça va bien, notre mobilisation, 
alors pourquoi risquer de gâcher la 
sauce?», a indiqué une source qui 
doute des affinités existant entre son 
syndicat et la CSQ.

PATIENCE, PATIENCE...
Mardi soir dernier, Thomas Boudreau 

a laissé une enveloppe brune à la prési­
dente du Conseil du trésor, Monique Jé- 
rôme-Fbrget. Son contenu est, pour le 
moment, un secret d’État.

Haut fonctionnaire à la retraite, Tho­
mas Boudreau avait été nommé, en juin, 
à la présidence du comité chargé de fai­
re l’examen du rôle et des fonctions 
d’une soixantaine d’organismes gou­
vernementaux dont la Sûreté du Qué­
bec. la Régie du logement, la Régie des 
rentes et la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse.

0 s'agissait de la première étape de 
l’engagement gouvernemental appa­
raissant au Plan de modernisation 
2004-2007 de passer au crible les 
188 organismes étatiques d'ici la fin du 
présent mandat des libéraux et de pro­
poser, s’il y a lieu, l’élimination de cer­
tains d’entre eux.

Ce n’est pas avant « quelques semai­
nes», informe Isabelle Tâschereau. l'at­
tachée de presse de M* Jérôme-Fbrget, 
que les suites à donner aux recomman­
dations du rapport Boudreau seront 
connues. « La ministre veut d abord 
prendre connaissance du rapport et en 

h discuter avec ses collègues. »
A Quant à la liste des 60 prochains orga-

Gilbert
Leduc

GLeducQIesuleiLom

nismes qui feront l’objet d’un examen 
en profondeur, elle est actuellement en 
préparation au Secrétariat du Conseil 
du trésor.

ILS SONT 536100!
Ces dernières semaines, le Secréta­

riat — avec l’aide des ministères de 
l'Éducation et de la Santé et des Servi­
ces sociaux — a pris le soin de compter, 
un à un, le nombre d’individus œuvrant 
dans le secteur public.

En tout, ils sont 536100. Ça inclut les 
syndiqués, les non-syndiqués, les ea- 
dres et le personnel de haute direction.

Dans le secteur de la santé, le Secré­
tariat du Conseil du trésor et le ministè­
re ont compté 230 600 individus. 
Curieusement, il y a quelques jours à 
peine, on en dénombrait 40 000 de plus, 
soit 271 900. On vient tout juste de

Ville de

s'apercevoir que l’on «imptait deux fois 
les salariés qui besognent dans deux 
établissements différents, «mime c’est 
le cas pour beau«>up de personnes qui 
n’ont pas un emploi à temps «miplet.

Le secteur de l’éducation «mipte 
209 000 individus, soit 176 100 dans le 
réseau des commissions scolaires et 
32 900 dans celui des cégeps.

Finalement, dans la fonction publi­
que, 96 500 individus ont été dénom­
brés. Outre le personnel des ministères 
et organismes, ce chiffre1 comprend les 
effectifs de la Sûreté du Québec. Il n’in­
clut pas, cependant, la main-d’œuvre 
des sociétés d’État comme Hydro-Qué- 
bec, la Société des loteries du Québec 
ou la Société des alcools du Québec.
l’ar ailleurs, une fois par année, le Se­

crétariat du Conseil avait la bonne ha­
bitude de publier un portrait de l'effec­

tif de la fonction publique. Cet ouvrage 
«instituait un précieux outil de referen­
ce permettant de ««maître le nombre 
d’employés réguliers et occasionnels, 
l'âge moyen du personnel, la répartition 
des travailleurs par région, la présence 
des femmes et des autres groupes ci­
bles (personnes handicapées, anglo­
phones et autochtones), etc.

Malheureusement, le ministère1 de 
Monique Jérôme-R)rget tarde à mettre1 
à jour se's données. En fait, la date de ré- 
feretuv pour les derniers chifftvs dispo­
nibles e'st le 31 mars... 2902 !

Patience, patience, la prochaine pa­
rution du portrait des effectifs de la 
fonction publique s’en vient, nous as- 
suiv-t-on.

ADVERSAIRE POUR SAWYER
Décidément, la présidence du Syndi­

cat de la fonction publique du Québex1 
fait iie*s envieux.

Après Michel Sawyer — qui vient de 
«infirmer son désir de renouveler son 
mandat pour un autre1 trois ans —e't Mi­
cheline Anne Montreuil, voilà que Syl- 
v1o LeBlane annonce qu’il sera candi 
dat à la présidence1. S’il est élu. U'Blanc 
travaillera résolument à l’affiliation du 
SFIXJ à une centrale syndicale.

« Dans le cadre1 des négociations en 
e'ours, l’affaire1 est pourtant urgente. 
U's petits et moyens syndicats ne font 
pas le poids devant la grosse machine 
gouvernementale. Ce qui s’est passé 
avec les infirmière's et les employés de 
la SAQ est révélateur ». insiste ev tech­
nicien en administration à la direction 
de la perception des pensions alinnn- 
taires du ministère1 du Revenu, qui est 
aussi délégué syndical.

Quebec, le 19 février 2005

Objet : Les négociations avec la Fraternité des policiers 
et des policières de Québec

Chères concitoyennes, chers concitoyens,

La Ville de Québec a présenté dernièrement, à la Fraternité des policiers et des 
policières de Québec, une offre globale dans le but de signer une première 
convention collective. Les négociations durent depuis mars 2003.

Les policiers et les policières seront appelés à se prononcer la semaine 
prochaine sur cette offre. Je crois qu’il est de mon devoir, à ce moment-ci, de 
vous informer de l’état de la situation.

Les propositions faites au syndicat sont équitables. Nous avons pris en 
considération votre capacité, en tant que contribuables, de payer les 
augmentations offertes. Nous avons tenu compte du contexte économique de la 
région de Québec. Le plan d’organisation du Service de police, adopté par le 
conseil municipal et approuvé par le ministre de la Sécurité publique, est à la 
base, évidemment, des propositions de la Ville.

Vous vous rappellerez que des offres similaires ont déjà été acceptées par 
d’autres groupes d’employés syndiqués de la Ville, notamment le Syndicat des 
employés manuels et le Syndicat des fonctionnaires municipaux.

J’aimerais attirer votre attention sur le fait que les offres salariales que nous 
avons déposées permettraient à un policier et à une policière de recevoir, en 
janvier 2006, un salaire de 66 577 $, et ce, après 6 années de service. Un 
lieutenant ou un lieutenant-détective recevrait, toujours en janvier 2006, 
un traitement de 80 608 $.

Nous ne pouvons pas aller plus loin et laisser croire que la Ville est prête à 
ajouter encore de l’argent à son offre pour éviter l’arbitrage. L’équité envers nos 
autres groupes d’employés ne nous laisse pas d’autres choix.

Si cette offre devait être refusée, nous respecterons la décision des syndiqués.
La Ville demandera immédiatement à l’arbitre nommé au dossier par le ministre 
du Travail de fixer un calendrier de rencontres serré afin d’entreprendre le plus 
rapidement possible le processus d’arbitrage.

Si vous désirez obtenir plus de renseignements sur cette offre, je vous invite à 
consulter le site Internet de la Ville (www.ville.quebec.qc.ca), dans la rubrique 
Sujets de l’heure.

En terminant, je tiens à vous rappeler que votre sécurité a toujours été, et 
demeurera, au centre des préoccupations des autorités politiques et 
administratives de la Ville de Québec.

Le maire de Québec,

Jean-Paul L’Allier

http://www.ville.quebec.qc.ca
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La venue de Juppé 
provoque des remous 
à Montréal
MONTRÉAL (AFP) — La perspective 
que l’ancien premier ministre français 
Alain Juppé enseigne bientôt à Mont­
réal suscite des remous dans le mon­
de universitaire, où certains soulèvent 
des problèmes « d’éthique » posés par 
l'embauche d'un homme condamné en 
France dans l’affaire des emplois fic­
tifs de la mairie de l’aria.

Condamné en décembre à 14 mois de 
prison avec sursis et à un an d’inéligibi- 
iité, celui à qui l’on prêtait autrefois des 
ambitions présidentielles doit mettre sa 
carrière politique entre parenthèses 
pour enseigner à partir d’août les rela­
tions internationales à l'École nationa­
le d’administration publique (KNAP), 
qui forme les fonctionnaires québécois.

L’invitation lui a été lancée ce mois- 
ci par le directeur général de l’ENAP, 
Marcel Proulx, après avoir obtenu un 
vote largement favorable du corps 
professoral, par 22 voix contre G.

Mais le monde universitaire québé­
cois est moins enthousiaste.

REBUFFADE
Déjà, Alain Juppé avait subi une re­

buffade voilée de l’Université du Qué­
bec à Montréal (UQAM), au sein de la­
quelle, selon ses proches à Paris, il au­

rait souhaité initialement enseigner, 
comme avant lui en 2000 l’ancien prési­
dent du parti gaulliste RPR, Philippe 
Séguin.

«Je crois comprendre qu’à l’UQAM 
l'accueil n’a pas été aussi favorable 
qu’il l'aurait souhaité, et qu’en fait les 
choses n’ont pas fonctionné... », expli­
quait récemment à l’AFP Marcel 
Proulx, tandis que l’UQAM se «inten­
tait d’indiquer n’avoir eu aucun «intact 

«officiel» avec le 
Français.

Selon des mé­
dias québécois, 
des professeurs 
se seraient en fait 
élevés «mtre sa 
possible venue 
après sa condam- 

_______________ nation.
Avec l’approba­

tion préalable du corps professoral, 
l’affaire semblait mieux engagée à 
l’ENAP et il ne reste théoriquement 
plus à Alain Juppé qu’à obtenir une 
autorisation spéciale des autorités ca­
nadiennes pour travailler au Québec, 
en raison de son casier judiciaire.

Hier, 34 professeurs d’universités 
du Québec et d’Ottawa ont publié

Des
professeurs 
craignent 

pour la 
réputation 
de l’ENAP

AKCHIVtS Lt SOLEIL
Alain Juppé a été condamné a 14 mois de prison en France.

dans le quotidien Le Devoir une let­
tre ouverte intitulée Quand l’éthi­
que fout le camp, dans laquelle iis 
estiment que la venue de M. Juppé ne 
pourrait «que faire grand tort à la 
réputation de l’institution et, par 
ricochet, à l’ensemble des institu­
tions universitaires québécoises et 
canadiennes ».

Encadrant cette lettre, deux autres 
universitaires publient des tribunes 
libres, l’une pour demander à Alain 
Juppé: « Faites-nous l’honneur de ne 
pas être là », l’autre pour défendre le 
Français en affirmant qu'il représen­
tera «une valeur ajoutée» pour 
l’ENAP.

Interrogé par Le Devoir, Marcel 
Proulx s’étonne de «l’aigreur, le ton, 
l’agressivité d€“s propos» et affirme 
qu’il serait « déçu » si Alain Juppé re­
nonçait à venir.

Les étudiants 
se prononceront
■ Les étudiants de l’ENAP n'acceptent 
toujours pas l’embauche d’Alain Juppé 
à titre de professeur invité. Quelle im­
portance l’ENAP accorde-t-elle à l’éthi­
que?, demande l’association étudiante, 
qui a convoqué ses membres à une as­
semblée générale extraordinaire. Jeu­
di prochain, des intervenants présente­
ront aux étudiants les arguments en fa­
veur et contre la venue de l’ancien pré­
sident. La volonté des étudiants de se 
prononcer sur cette question démontre' 
leur préoccupation pour les principes 
éthiques au sein de l’administration pu­
blique, de dire Natalie Chapdelaine, 
vice-présidente de l’association des 
étudiants. Guy Benjamin

B*

RBC

-,

■ <i
*f*i»

/ v.

C’est la saison REER 
et mon temps est précieux.

Côté efficacité, je peux 
compter sur RBC®.

Lâ société la plus
respectée

au Canada

« Pas simple de faire les bons choix pour son REER. Surtout quand 
le temps presse. RBC m’a suggéré de mettre toutes les chances 
de mon côté en optant pour un portefeuille de fonds communs 
de placement géré par des professionnels. En un clin d’œil, 
la question était réglée ! »

Les portefeuilles sélect RBC et les portefeuilles choix sélect RBC : 
des solutions qui allient diversification et répartition stratégique 
de l’actif. Pour tirer profit de notre expertise en placements,
composez le 1-800-ROYAL® 1-1, rendez-vous en succursale 
ou consultez le www.rbcbanqueroyale.com/reer.

Date limite pour cotiser : 1" mars.
RBC peut vous aider... dès maintenant.

CHOISIS y RBC

® Marques déposées de la Banque Royale du Canada. RBC est une marque déposée de la Banque Royale du Canada 
Marque de commerce de la Banque Royale du Canada. Utilisée sous licence.

Les fonds RBC sont offerts par RBC Gestion d’Actifs Inc. et distribués par des courtiers autorisés. Veuillez lire le prospectus avant 
d’investir. Les placements en fonds communs peuvent entraîner des commissions, des frais de suivi et des frais et dépenses de 
gestion. Les fonds communs de placement ne sont pas garantis, leur valeur fluctue souvent et leurs rendements antérieurs ne sont 
pas nécessairement répétés. •

i ■ ■ .

iEN BREF
ENFANTS VIOLENTÉS

La gardienne 
se contredit
■ MONTRÉAL — Kathy Matteau, une 
gardienne d’enfants accusée d’avoir 
blessé deux poupons, a tenté de justi­
fier les différentes versions offertes à la 
police et à la «>ur hier. Les deux en­
fants, âgés de 10 mois, ont subi des bles­
sures sérieuses, en février 2003, l’un 
souffrant d’une fracture du crâne, alors 
que l’autre avait des blessures au crâ­
ne et à la colonne vertébrale. Elle disait 
avoir déposé un des enfants doucement 
dans son parc, l’uis, elle disait y être al­
lée « un peu vite ». Elle disait aussi ne 
pas avoir réagi en voyant qu’un des en­
fants avait vomi, refusait de manger et 
avait dormi tout l’après-midi. Elle 
n’avait pas prévenu les parents. PC

Monnier inapte à 
subir son procès
■ LAVAL — l’ascal Monnier, 46 ans, ac­
cusé du meurtre de ses parents, a été 
déclaré inapte à subir son procès, hier 
au palais de justice de Laval. Le juge a 
ordonné son renvoi à l’Institut ITnel 
pour une évaluation psychiatrique. 11 
aurait assassiné ses parents à coups de 
marteau, le 19 janvier. 11 reviendra de­
vant la cour le 18 avril et pourrait être 
déclaré non criminellement responsa­
ble pour troubles mentaux. PC

16718»

FRANCE B.PRONUPTIA
Galeries de la Capitale, Québec
(418)627-5727
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DERKO

Le STUQ continuera de représenter les travailleurs
Jean-Sébastien Massicotte

JSM(issicotte@lesoleil.com

Après plus d'un an et demi à attendre 
la fin des procédures devant la Com­
mission des relations de travail, les 
300 travailleurs de l’entreprise d’en­
tretien ménager Derko obtiennent fi­
nalement un répit. A la suite d'une dé­
cision longuement attendue, le Syndi­
cat des travailleurs unis du Québec

(STLQ) conserve son privilège de les 
représenter.

Rappelons qu'après une période de 
maraudage particulièrement enflam­
mée au printemps 2003, la STL’Q 
s’était retrouvée en litige avec la FTQ. 
Au terme d’une saga impliquant no­
tamment la falsification de cartes ou 
de formulaires d'adhésion, le commis­
saire Jacques Daigle a tranché en fa­
veur de la STl’Q.

Visiblement satisfait de la decision. 
M' Giovanni Bru­
no. conseiller 
syndical pour la 
STl’Q. a affirmé 
avoir maintenant 
les coudées fran­
ches pour négo­
cier une nouvelle 
entente de princi­
pe qui pourrait aboutir à une nouvelle

La FTQ m 
lance pas la 
serviette et 
prépare une 

stratégie

convention collective. I n vote devrait 
être pris sur la question lundi par les 
syndiqués.

A l’enjeu, un décret gouvernemental 
découlant de la nouvelle convention et 
qui pourrait régir le traitement sala­
rial des travailleurs du secteur de l'en­
tretien ménager de sept régions admi­
nistratives du Québec.

Si la FTQ a décidé de ne pas faire ap­
pel de la décision, elle ne lance pas la

serviette pour autant. Selon Domini­
que Couture, représentante FTQ, la 
priorité est désormais de permettre 
aux syndiqués de négocier leur 
convention collective, demarche gelée 
depuis le debut du conflit. «On va uti­
liser une autre stratégie», a simple­
ment confié M- Couture, sans vouloir 
en dire plus sur les intentions de son 
organisation à rallier sous sa banniè­
re les travailleurs de IX'rko.
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SES REGIONSLA CAPITAI EE

D’après les commentaires entendus dans la région, Charest a bien fait de nommer Michel Desprès ministre de la capitale.

Une bonne nouvelle
Le ministre Després accueilli à bras ouverts 
comme ministre de la région de Québec

Jean-François Cliche 
JFCliche@le s oleil.com

■ L’arrivée de Michel Després comme ministre responsable de la ré­
gion est dans l’ensemble accueillie comme une bonne nouvelle à 
Québec.

« Je pense que c’est un excellent choix, 
dit Jacques Jobin, responsable des fi­
nances de la Ville. Il a déjà occupé 
cette fonction de façon intérimaire 
(pendant la convalescence de Sam 
Hamad) et nous avions de très, très 
bonnes relations avec lui. »

M. Jobin souligne que le portefeuille 
des Transports dont a hérité M. Des­
prés permettra « une belle synergie », 
puisque plusieurs dossiers impor­
tants pour Québec, comme les infra­
structures, le pont de Québec et le 
TGV, ont un lien avec ce ministère.

Quant à la question de savoir si la ré­
gion sera mieux desservie avec 
M. Després qu'elle ne l’était avec Sam 
Hamad, l’échevin se contente d’un « ça 
reste à définir».

Du côté de l’opposition, le chef l^ul 
Shoiry se réjouit également de l’ar­
rivée de M. Després.

La Chambre de commerce de Québec 
a joint sa voix au concert d’éloges en 
après-midi. Sa présidente, Francine 
Lortie, abonde dans le même sens que 
M. Jobin pour dire qu’un ministre des 
Transports peut être très bien placé 
pour représenter la capitale.

« M. Després est aussi un ministre 
qui est très présent dans la région, 
dit M™' Lortie. C’est d’autant plus une 
bonne nouvelle qu’il va faire partie 
du comité de priorité, et pourra y 
faire avancer les préoccupations de 
la région. »

M”* Lortie juge par ailleurs que la 
nomination de Michel Audet aux Fi­
nances est une autre bonne nouvelle 
pour la région, lui qui « connaît très bi­
en Québec».

Parmi la députation de la capitale, 
adéquistes comme péquistes n’ont pas 
manqué de souligner ce qu’ils esti­

ment être une sous-représentation de 
Québec au saint des saints.

«Alors que des régions comme 
l’Estrie ont des poids lourds au Con­
seil des ministres en Jean Charest, 

• Pierre Keid, Monyque Gagnon-Trem­
blay et Yvon Vallières, la capitale na­
tionale est sous-représentée» avec 
« un ministre en titre et une ministre 
déléguée », décrie le député adéquiste 
de Vanier, Sylvain Légaré, dans un 
communiqué.

ACTIFS
De son côté, Agnès Maltais, députée 

péquiste de Taschereau, fait elle aus­
si remarquer que Québec « fait figure 
de parent pauvre », la capitale comp­
tant moins de ministres que le seul 
West Island de Montréal, qui en a qua­
tre, ou que la seule île de Laval (5).

Elle salue néanmoins les nomina­
tions de M. Després et de Margaret 
Delisle. « Tous deux sont actifs depuis 
longtemps et connaissent bien les 
partenaires régionaux.

« Ce remaniement ne règle en rien le 
principal problème de ce gouverne­
ment, soit Jean Charest lui-même», 
conlut Mnu' Maltais.

Laurent Lessard 
n’est que le 
troisième ministre 
issu de Frontenac

Ian Bussières 
Collaboration spéciale

■ THETFORD MINES — En accédant au poste de ministre provincial 
du Travail dans le cabinet de Jean Charest, Laurent Lessard devient 
seulement le troisième député provincial de Frontenac et le premier 
depuis le libéral Roger Lefebvre, qui avait été ministre de la Justice 
durant quelques mois en 1994, à se voir confier un ministère.

Tancrède Labbé, nommé ministre sans 
portefeuille dans le cabinet de Maurice 
Duplessis en 1944, était le seul autre re­
présentant du comté, qui portait autre­
fois le nom de Mégantic, à avoir accédé 
au conseil des ministres.

Autrefois maire de Thetford Mines, 
Laurent Lessard est le député de 
Frontenac qui a pris le moins de temps 
avant d’accéder au conseil des minis­
tres puisqu’il avait fallu attendre neuf 
ans après leur première élection 
avant que MM. Labbé et Lefebvre ne 
méritent cette nomination.

« C’est une heureuse nouvelle pour 
la région de Thetford Mines car je me 
souviens des quelques mois où Roger 
Lefebvre avait été ministre et aussi la 
période où le ministre Marcel Masse 
était député fédéral. Ça fait vraiment 
une différence. Les portes s’ouvrent 
plus rapidement et ça ne prend pas 
trois semaines pour avoir un rendez- 
vous ! », commentait hier M. Raymond 
Cimon, président de la Société d’aide 
au développement des collectivités 
(SADC) de L’Amiante.

Quant au maire de Thetford Mines, 
Normand Laliberté, il se réjouissait 
de voir son vieux complice et prédé­
cesseur accéder au saint des saints. 
«Laurent devait être mon agent 
quand je me suis présenté pour la 
première fois comme conseiller muni­
cipal mais il a finalement décidé de 
briguer la mairie. J’ai travaillé avec 
Laurent et j’ai beaucoup de respect 
pour lui. Son arrivée au Conseil des 
ministres devrait faciliter ce que 
nous tentons de mettre en place en 
matière de diversification économi­
que », a-t-il souligné.

De son côté, le commissaire indus­
triel de la région de L’Amiante, Roland 
Beaulieu, était loin d’être surpris de la 
nomination de Laurent Lessard. «Je

m’y attendais car 
je connaissais 
ses compétences.
Il travaille bien 
ses dossiers, est 
très articulé dans 
ses présenta­
tions et a tou­
jours eu une bon­
ne écoute tant 
aux bureaux des 
ministres qu’au­
près du premier 
ministre», a si­
gnalé celui qui a 
lui-même été mi­
nistre dans le ca­
binet de Frank McKenna, au Nouveau- 
Brunswick.

Le président du Mouvement prochry- 
sotile québécois, M. Raynald Paré, s’est 
lui aussi montré satisfait de la nomina­
tion de Laurent Lessard, en qui il voit 
un allié important dans le dossier de 
l'amiante chrysotile. «M.Lessard ob­
tient un poste stratégique. On se rap­
pelle que la réglementation inéquitable 
à l’égard du chrysotile relève du minis­
tre du Travail. M. Lessard connaît bien 
la problématique réglementaire et il 
pourra modifier celle qui place le chry- 
sotüe à part.»

Finalement, le président de la Cham­
bre de commerce et de l’industrie de 
L’Amiante, Christian l’aradis, voit éga­
lement d’un bon œil la décision de 
Jean Charest. «On pourrait avoir un 
ministre pour un bon bout de temps 
car M. Lessard est nommé en cours de 
mandat plutôt qu’en fin de mandat 
comme ça avait été le cas pour Roger 
Lefebvre en 1994. Même si les libéraux 
ne sont présentement pas forts dans 
les sondages, il est tout de même pos­
sible qu’ils remontent la pente», a-t-il 
conclu.

Laurent Lessard,
ex-maire de 
Thetford et 
nouveau ministre 
du Travail

RELOCALISATION DE LA RÉSIDENCE SAINT-CHARLES DE LIMOILOU

Le conseil d’administration rejette l’avenue des PPP
Geneviève Bouchard 

GBouchard@lesoleil.com

■ Le conseil d'administration du Centre de santé et de services so­
ciaux de Québec-Sud (CSSS) a rejeté jeudi la proposition d’un parte­
nariat public-privé (PPP) pour la relocalisation de la Résidence Saint- 
Charles, un centre d’hébergement de longue durée situé à Limoilou. 
Cette décision survient près d'un mois après qu’une étude estimant à 
14 millions S le coût excédentaire d’un PPP dans la réalisation de ce 
projet ait été rendue publique.

Le directeur du CSSS, Sylvain Ga­
gnon, a toutefois refusé d’entrer dans 
le débat des controversés partena­
riats. insistant plutôt sur l’importan­
ce de passer vite à l’action pour le 
bien des bénéficiaires.

«Le terrain est déjà acheté, les

plans et devis ont été complétés de­
puis un an, tout est prêt pour aller de 
l’avant et offrir aux patients un mi­
lieu de vie adapté à leurs besoins, a- 
t-il affirmé en entrevue. Le message 
qu’on veut porter est qu'il ne faut plus 
continuer les études, mais bien agir.

Ça ne veut pas dire que les PPP doi­
vent être revus. »

Sylvain Gagnon estime ne pas avoir à 
prendre position sur la politique du 
gouvernement Charest, prétextant que 
la question dépassé le cadre de la 
CSSS.

« Le débat ne nous appartient pas. 
L’étude qui a été rendue publique 
n'est pas complète, il ne s'agit que de 
résultats préliminaires, a-t-il ajouté. 
Il n’est pas indiqué qu'on commente 
sur son contenu, mais bien sur notre 
responsabilité d’offrir à nos patients 
un cadre de vie satisfaisant le plus vi­
te possible. »

S’il s’est réjoui de la voie choisie par 
le conseil d’administration du CSSS. le 
président du syndicat des employés de 
Saint-Charles. .André Benoît, s’est

avoué déçu que la direction ne prenne 
pas position plus directement.

« Nous aurions aimé qu’ils se pronon­
cent en disant “ le PPP, c’est non ! ” », a- 
t-il lancé. IVtur le président du syndicat, 
l’étude réalisée par la firme Mallette 
Services-conseils et commandée par le 
CSSS ne laisse planer aucun doute sur 
la non-pertinence des PPP dans le do­
maine de la santé.

« Après avoir exploré quatre scéna­
rios, les gens de Mallette n’ont eu qu’à 
jeter leurs crayons à la poubelle parce 
qu’ils ne trouvaient rien de bon», a 
commenté André Benoît, ajoutant du 
même souffle qu’il comprend la posi­
tion du directeur Sylvain Gagnon.

«C’est évident qu’il ne peut pas 
vraiment sauter dans le bain, a 
concédé M. Benoît. Au fond, on a pris

deux routes différentes pour arriver 
à la même place. »

Mandaté pour transmettre la déci­
sion à l’Agence de développement de 
réseaux locaux de services de santé et 
de services sociaux ainsi qu’au minis­
tère de la Santé, Sylvain Gagnon espè­
re que les démarches menant à la relo­
calisation de la Résidence Saint-Char­
les pourront reprendre d’ici quelques 
mois.

Quant au président du syndicat, An­
dré Benoît, il attend encore les com­
mentaires du gouvernement Charest 
quant aux résultats de l'étude de la fir­
me Mallette. « La seule chose que je 
veux, c’est que Mmo Jérôme-Forget 
nous réponde, a-t-il exigé. Depuis le 20 
janvier que nous attendons de ses 
nouvelles ! »

Cahier
QUÉBEC

DANS LF SOI FIL

Le dernier des

«homo
circulationis»

Gaby Drolet représente à Québec 
une espèce en voie de disparition: 
le chroniqueur de circulation.
Depuis 21 ans, il surveille les bouchons, 
accidents et autres cauchemars 
des automobilistes.
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La Ville pourra calculer la rentabilité 
fiscale des projets de développement

BREF
Jkan-Sehastiks Massicotte

J S.\t h ss i colt rai It sole il. corn

Jean-Fkançois Cliche 
JFCI iehe@lesoleil.eom

La Ville de Québec vient de se doter 
d'un logiciel qui lui permettra de 
comparer les coûts et les bénéfices 
fiscaux qu’elle retirera des projets 
de développement qui lui sont pro­
posés.

Le programme, que Québec teste 
depuis six mois, a été présenté hier 
au conseil de ville. Il fournira aux 
conseillers municipaux des informa­
tions devant les aider à prendre leur 
décision.

Plusieurs catégories de coûts et 
bénéfices pouvant être associés à 
l’ouverture d’une rue ou à l’érection 
d'un complexe résidentiel, par exem­
ple, sont prises en compte par le logi­
ciel, comme l’entretien des pavés, la

protection contre les incendies d’un 
quartier supplémentaire, etc.
A l’Action civique, i’aul Shoiry y 

voit un bel effort, mais craint que 
l'exercice vienne ajouter à la lour­
deur de la bureaucratie. «C'est déjà 
très long. Les promoteurs nous le 
disent quasiment toutes les se­
maines. »

L’opposition craint 
que cela n’alourdisse 

la bureaucratie

Le chef de l’opposition s'inquiète 
aussi du fait que le logiciel ne tient 
pas compte de toutes les facettes de la 
prise de décision et qu’il pourrait finir 
par se substituer au jugement des

élus. « Qu'est-ce que vous croyez qu’il 
va arriver aux projets qui ne seront 
pas rentables ? », questionne-t-il.

Le conseiller du Renouveau muni- [ 
cipal Claude Larose s’en défend bien.
« La rentabilité fiscale est impor­
tante (...), mais ce n’est qu’un aspect.
Il peut aussi y avoir des bénéfices en­
vironnementaux qui pèsent dans la 
balance. » Aux conseillers de les 
prendre en considération.

M. Larose dément aussi que le 
processus décisionnel s’en trouvera 
allongé. «Ce sera très court. On n’au­
ra qu’à entrer les données que nous 
fournit le promoteur dans le logiciel 
et à peser sur un bouton. »

D’après le conseiller de Lairet, 
dans Limoilou, Québec serait la pre­
mière ville de la province à utiliser 
un tel instrument.

Skieurs éjectés d’un 
télésiège
■ U* bris d une poulie de télésiège au 
centre de ski du l'are du Mont-Saint- 
Mathieu. près de Trois-I’istoles. a en­
traîné la chute du câble de la remontée, 
causant des blessures à cinq skieurs, 
hier vers 14 h Sous l’effet de rebond du 
fil d’acier, certains d’enlre-eux auraient 
été éjectés du télésiège double. Us au­
raient fait une chute au sol d'une hau­
teur d’environ six pieds. 1 tu- prudence, 
les jeunes victimes âgées entre 10 et 
INans ont été transportés en ambu­
lance pour des douleurs au dos. U-s 
blessures seraient mineures. Jean- 
Sébastien Roussel, le directeur des 
opérations de la station a assure que do 
récentes vérifications, dont une il y a 
trois semaine, n'avaient dévoilé aucune

anomalie. Une enquête est en cours 
pour determiner les causes precises de 
l'incident qui a nécessité une evacua­
tion d'urgence de la remontée.

Sursis pour L’Agora
■ L’Agora du Y’ioux-l\»rt accueillera 
finalement des événements pour la 
saison 2005. Afin de minimiser l’im­
pact de son éventuelle fermeture 
pour l'industrie du spectacle dans la 
capitale. Cenex Communications et 
l'Administration portuaire de 
Quebec sc sont entendus pour pour­
suivre l’exploitation de la scène en 
plein air pour au moins une autre an­
née. On espère ainsi permettre à des 
solutions de rechange d’être mises 
en place, tout en évitant que Québec 
ne soit rayée du circuit des tournées 
nord-américaines.
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Un procès aux coûts étonnants
SHAWN DENVER ET PIEKRE LEVESQUE

Richard Hénault 
UH en a ult@lesoleil. co m

■ La justice n’a pas de prix, dit-on. Heureusement, car les coûts de 
certains procès atteignent des niveaux parfois renversants. l’ar exem­
ple, celui de Shawn Denver et de Pierre Lévesque, instruit à Québec 
d’octobre à décembre. Uniquement en frais de toutes sortes, ce procès 
a coûté plus de 103 300$, et ce, pour seulement 20 jours d’audience et 
sept jours de délibérations du jury. Donc, près de 4000$ par jour, 
d’après les compilations effectuées par les responsables des services 
de justice au palais de justice de Québec;.

Si on y ajoute les salaires et honorai­
res des divers intervenants impli­
qués, une simple extrapolation porte 
le coût de ce procès à un total fort 
conservateur de plus de 200 000$. 
Bien que les verdicts de culpabilité à 
deux meurtres prémédités aient été 
exactement conformes aux accusa­
tions portées contre les deux hom­
mes dès le départ, on pourrait 
conclure que ces quatre semaines 
leur ont permis d’obtenir justice.

Pourtant, tous deux ont porté les

verdicts en appel. D’autres dépenses 
s’ajouteront donc ultérieurement. 
Les deux individus ont été reconnus 
coupables des meurtres prémédités 
d’un couple de personnes âgées de 
Val-Bélair, en 1994.

La plus grande portion des dépen­
ses, soit 05 001)$, a été consacrée 
aux 12 jurés. La somme comprend 
leurs indemnités de 90$ par jour, 
leurs repas et leur hébergement à 
l’hôtel durant les délibérations.

Au deuxième rang viennent les ho­

noraires de 29 000$ des interprètes. 
Un des accusés, Shawn Denver, avait 
en effet réclamé ce service. Bien que 
couramment bilingue, l’individu a 
soutenu qu’il n’était pas bien certain 
de saisir toutes les subtilités des dé­
bats de nature juridique.

Mais durant un procès, il faut la 
présence de deux interprètes en per­
manence car il serait impossible 
pour un seul de maintenir la cadence 
durant des heures. Durant les délibé­
rations du jury, par contre, la présen­
ce constante d’un seul interprète 
était requise.
l’armi les autres frais, on remarque 

les 8500$ requis pour la transcrip­
tion des notes sténographiques des 
échanges enregistrés durant le pro­
cès. Assez exceptionnel, on a aussi 
eu recours à des témoignages à dis­
tance.

Deux témoins se trouvaient en effet 
dans un pénitencier américain, et un 
autre, en Floride. Leur image et le 
son de leur voix étaient transmis 
dans la salle d’audience et, dans ces 
cas, il fallait traduire en français

pour l’ensemble 
des jurés et des 
intervenants. A 
cette fin, U a aus­
si fallu avoir re­
cours aux servi­
ces d’un techni­
cien supplémen­
taire venant de 
l’extérieur.

Une autre dé­
pense resterait à 
ajouter, mais il 
était impossible 
d’en avoir une évaluation précise.
Il s’agit des indemnités et du rem­

boursement des frais de transport 
aux témoins assignés au procès. Le 
ministère de la Justice n’a pas non 
plus à assumer les frais de témoins 
experts, de policiers et d’ambulan­
ciers.

En ce qui concerne les salaires, on 
peut évidemment objecter que toutes 
ces personnes auraient été au travail 
de toute façon. N’empêche que le 
temps qu’elles ont consacré au pro­
cès n’a pas pu l’être à autre chose.

Shawn Denver

On parle ici du juge, du procureur 
de la Couronne, de la greffière, de 
l’huissière-audiencière, des enquê­
teurs de la Sûreté du Québec pré­
sents au palais de justice durant tout 
le procès et de ceux qui se sont ren­
dus aux États-Unis pour les télété­
moignages, des constables spéciaux, 
des agents correctionnels, des tech­
niciens et des quatre avocats de la 
défense probablement rémunérés 
par l’Aide juridique, quoique cette in­
formation relève de leur secret pro­
fessionnel.

Et le cc ît total de 200 000 $ n’a été 
évalué qu’en fonction de la durée du 
procès lui-même. En toute logique, il 
faudrait lui ajouter les coûts de la 
préparation et de l’audition des re­
quêtes préliminaires à la sélection 
des jurés.

De plus, Shawn Denver était incarcé­
ré aux États-Unis lorsque les accusa­
tions ont été portées contre lui. D a donc 
fallu aller le chercher là-bas et, au ter­
me du procès, il y a été retourné pour 
qu’il finisse de purger sa peine infligée 
par les tribunaux américains.
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Ne malretraitez 
pas votre avenir.
Fonds communs de placement
Quand on sait que la répartition d'actifs peut compter pour plus 
de 90% du rendement d'un portefeuille, les fonds communs de 
placement sont des produits financiers à considérer fortement 
lors de la planification de votre retraite.

Pour l'atteinte de vos objectifs financiers, lesQonds R représentent 
des produits de choix dans la diversification de vojre portefeuille.
Peu importe votre profil d'investisseur, les fonds R vous offrent 
un potentiel de rendement optimal, comme en font foi les deux 
fonds suivants.

Le premier affiche un rendement des plus enviables tout en 
présentant un niveau de risque relativement faible. Le second, 
plus audacieux, offre d'excellentes possibilités de croissance 
à long terme.

Rendement au 31 janvier 2005

Date de
création 1 an 3 ans 5 ans 10 ans Depuis sa 

création
Cote

Fonds R 
de dividendes

Mai
1994

13,9% 12,4% 15,0% 12,3% 11,9% ★ ★★★

Fonds R d'actions 
canadiennes de petite 

capitalisation
Juillet
1998

17,7% 20,2% 18,1% — 21,2% ★ ★★★★

‘Morninqstar Canada a classé ces fonds parmi les plus performants au Canada dans leur classe d actifs respective

Pour obtenir des conseils, 
composez le 1 877 252-REER ou 
visitez le site www.malretraite.com
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REER 1*1* BLC SERVICES FINANCIERS
UNE FILIALE DE LA BANQUE LAURENTIENNE

'Classement des fonds base sur le rendement et le rovwu de risque de chacun des fonds préparé par Mommgstar Research Inc une société indépendante de recherche en fonds de placement
Veuillez lire le prospectus simplifie avant d investir, lequel contient des renseignements importants Vous pouvez vous procurer le prospectus simplifié en communiquant avec un
représentant de BLC Services Financiers |« BLCSF »l dans les succursales de la Banque Laurentienne du Canada l« Banque Laurentienne »l ou en composant le 1 800 BLC-1946
BLCSF est une personne morale distincte de la Banque Laurentienne et de BLC-Edmond de Rothschild Un placement dans un tonds commun de placement peut donner lieu à des 
commissions de vente et de mamtien, des frais de gestion et d autres frais. Les fonds communs de placement ne sont pas garantis La valeur des tonds fluctue souvent, et leur 
rendement passé n'est pas mdicaU de leur rendement futur Les investisseurs pourraient réaliser un profit ou subir une perte Les tau* de rendement indiqués représentent 
le taux de rendement total composé annuel historique, ils comprennent les fluctuations de la valeur des parts et supposent le réinvestissement de tous les dividendes et les 
distributions. Les rendements et les données ne tiennent pas compte des commissions d'achat et de rachat, des frais de placement m des frais optionnels ou de 1 impôt sur le 
revenu payables par un porteur, qui auraient pour effet de réduire le rendement.

FONDS DE RETRAITE 
DE LA MINE BC

Le groupe de 
Charles Lacroix 
s’entend avec la 
mine Asbestos

Ian Bussières 

Collaboration spéciale

THETFORD MINES — Après cinq ans de débats judiciai­
res et d’audiences devant un tribunal d'arbitrage, un grou­
pe de 600 ex-travailleurs de la mine d'amiante British Ca­
nadian (BC) de Thetford Mines vient de s’entendre avec 
son employeur, la Société Asbestos Limitée (SAL), quant 
au partage des surplus de son régime de retraite.

L’entente de principe conclue avec le groupe mené par 
l’ex-mineur Charles Lacroix survient un an et demi après 
celle que la SAL avait ratifiée avec le syndicat CSN des tra­
vailleurs de BC, qui représentait 900 retraités et 250 des 
quelque 800 travailleurs encore actifs lors de la terminai­
son du régime en 1986.

Comme pour celle conclue avec la CSN, l’entente de prin­
cipe accorde 75% des surplus de 3,9 millionsS et des quel­
ques 8 millions $ de crédits de rentes aux travailleurs alors 
que la compagnie conserve 25%.

« Si nous avions accepté l’offre de la compagnie en 2000, 
nous n’aurions eu que 60% ! De plus, il y a des points aux­
quels nous tenions et qui n’étaient pas inclus dans l’enten­
te avec la CSN, dont le fait qu’environ 80 travailleurs qui 
avaient vu leurs prestations coupées en 1998 sont mainte­
nant protégés », expliquait Charles Lacroix hier.

Le groupe Lacroix a aussi réussi à obtenir de la SAL que 
l’entente ne soit pas conditionnelle au retrait du recours 
collectif qu’il vise à intenter contre la compagnie pour la 
mauvaise administration du régime de retraite.

Après un dialogue de sourds de plusieurs années, les né­
gociations avaient repris en août entre le groupe Lacroix 
et la SAL pour en arriver à l’entente de principe conclue la 
semaine dernière et entérinée par l'employeur et la Régie 
des rentes du Québec.

« Nous tiendrons une assemblée spéciale de nos membres 
dimanche et nous leur recommanderons d’entériner eux 
aussi l’entente, l’or la suite, nous reviendrons devant le tri­
bunal d’arbitrage le 23 février», poursuit M. Lacroix.

D’autre part, l’ex-mineur Louis-Philippe Roy, a invité hier 
le syndicat CSN à laisser tomber une poursuite de 300 000$ 
intentée contre quatre membres du bureau de direction du 
groupe Lacroix, à qui il reprochait d’avoir pris des mesu­
res abusives lors des audiences du tribunal d’arbitrage.

« Est-ce que le signataire de la poursuite est capable de 
se regarder dans le miroir sans sourciller et de maintenir 
sa poursuite contre ses ex-confrères de travail? On a joué 
à qui perd gagne. Maintenant, que chacun avale sa pilule 
et garde un certain respect envers ses anciens compa­
gnons de travail », a conclu M. Roy.
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Perdre, c'est 
aussi ça la vie !
Le deuil, c'est aussi un chemin spirituel...
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DÉCÈS D’UN POMPIER EN 2003

Victoriaville ne peut être tenue responsable
Ian Bi ssières

Collaboration spéciale

VICTOKLAV1LLE — Le juge Guy Lam­
bert de la Cour du Québec, chambre cri­
minelle et penale, a statué que la muni­
cipalité de Victoriaville ne pouvait être 
tenue responsable du décès du pompier 
Serge i\»irier dans un accident de la 
route alors qu’il se rendait combattre 
un incendie à bord d'un véhicule d'ur­
gence en février 2003.

Serge IVjirier avait été éjecté du ca­
mion dans lequel il prenait place à la 
suite d’une collision avec un autre* véhi­
cule. D ne portait pas sa ceinture de sé­
curité, la sirène du camion n’était pas 
en fonction avant l’impact et le rapport

de la Commission de la santé et de la se­
curité du travail (CSST) avait démontré 
que la poignée de la portière* du e*amion 
construit en 19K0 pouvait se* dét*le*ne*her 
involontairement.

Le juge* Lambert a re*jeté les préten­
tions du procureur de la CSST. M‘ Mi­
chel Côté, à l’effet que* Victoriaville au­
rait dû faire* un exercice uniquement 
sur le port de la ceinture de* securité.

MANŒUVRE SIMPLE
« Dans ce'rtains cas, cela e*st indispen­

sable* mais, dans c*e* cas-e*i. ce* n’était pas 
nécessaire car il s'agit d’une* manoeuvre* 
simple que l’on fait machinalement dès 
que l'on prend place dans un véhicule », 
a dit le magistrat dims son jugement.

Le* juge* l-ambert a admis avoir été 
grandement impivssionne* par les té- 
motgnagcs de de*ux officiers supérieurs 
de la brigade des pompiers qui ont e*x- 
pliqué toutes les mesun.*s prise's par le* 
serviev pour garantir un corps de pom­
piers profe*ssionnels ainsi que le*s deci­
sions prise's pour assurer la se*ourite 
de*8 membres.

« Iji preuve démontré* clairement e*t de 
fa<,*on non contre*dite que le* corps de 
pompiers de* Victoriaville est très bien 
structure* e*t dirige* de* façon profession­
nelle». poursuit-U, soulignant au passa­
ge* que* lors des formations e*t des prati­
que's, le*s officiers n oubliaient jamais de 
rappele-r l’importance* du port de* la 
evinture*.

EN BREF
Jean-François Cliche

Une école pour les
aspirantes
politiciennes
■ L’école Fèmmes et démocratie munic­
ipale tiendra un séminaire l’été 
prochain, pour la deuxième année. Du 
3 au 8 juin, à l’ENAP, une vingtaine 
d’aspirantes conseillères et mairesses 
pourront s’initier à la machine gou­
vernementale lors de conférences don­
nées par des politologues et des élus, ou 
encore au contact de femmes occupant 
des postes électifs. Les candidates ont 
jusqu’au 28 février pour faire parvenir

JFCliche@lesoleil.com

leur dossier au groupe Ftemmes, poli­
tique et démocratie. Il ne s’agit pas de 
cours « pour la culture personnelle », in­
siste la dg de l’organisme, Élaine Hé- 
mond. Les dossiers seront jugés sur le 
sérieux de l’engagement politique. Ren­
seignement : www.femmes-poUtique- 
et-démocratie.com.

Le RMQ atteint les 
6000 membres
■ La date officielle pour adhérer au 
Renouveau municipal de Québec 
(RMQ) et avoir droit de vote lors du 
congrès à la direction est passée cette

semaine. Le parti, qui terminera sous 
peu le décompte final de ses membres, 
affirme toutefois que leur nombre dé­
passera les 6000. Chacun d’eux pour­
ra voter, le 13 mars, pour le chef de son 
choix parmi quatre candidats : Claude 
Larose, Régis Labeaume, Ann Bour­
get et Robert Ouellette. Selon Diane 
Bourbeau, de la permanence du RMQ, 
les 5$ que coûte la carte sont princi­
palement affecté aux envois postaux 
aux membres. Le parti comptait 5000 
membres en 2001, dernière année 
électorale. Sa base était par la suite 
tombée à environ 2500 membres, 
jusqu’à la campagne de souscription 
lancée fin 2004.
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Pu 23 au 27 février 2005
à ExpoCité

EXPO habitat
ouvre ses portes

dans 4 jours.

À NE PAS 
MANQUER

Les ateliers savoir-faire HOME DEPOT • La résidence secondaire présentée par 
DESJARDINS et réalisée par LORTIE CONSTRUCTION • La Place HYDRO-QUÉBEC

Heures d’ouverture
Mercredi 23 février : 18 h à 22 h
Jeudi 24 et vendredi 25 février : 12 h à 22 h 
Samedi 26 février : 10 h à 22 h
Dimanche 27 février : 10 h à 17 h

La billetterie fermera ses portes une heure avant la fermeture du Salon.

Tarification
Adultes : 9 $ (taxes incluses)

60 ans et + : 7 $ (taxes incluses)

Étudiants : 7 $ (taxes incluses)

12 ans et moins : Gratuit
(accompagné d’un adulte)

Tous les détails sur les ateliers et les conférences au quotidien 
Tél. : (418) 682-3353 www.gomaison.com/expohabitat SSson

ATTRACTION HORS SALON :
Obtenez un rabais de 2 $ pour le Salon 
en visitant la Maison EXPO habitat 
située au 47, avenue des Seigneurs, 
Breakeyvil^ (Aut. 73, sortie 128)
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Le service

Découpez et présentez cette annonce
au departement du service pour profiter de ces

Alignement des roues (4)

54.99s
Améliorez le confort, 

la tenue de route
et la direction en - ... ,
faisant verifier VidanQ© d hUÜC ©t

alignement changement de filtre
des roues 24.95*

Comprenant L inspection rouelle 
des roues avant et amère, la verification 
informatisée de l akgnement el la 
rectification si requise 
Travail effectue par un 
technician certifié par -
Hyuidai. "*

• Survécu f Ahgmiment

rmwrmT-:=um
Le meilleur rapport qualité service

659, Boul. St Joseph, Quebec
Entre Pierre-Bertrand et Laurentien *Bjj
623-5471**

Résidence 
à visiter

Tendances 
cuisines et 

salles de bain
Nouveautés 

trucs
et astuces

Ateliers 
Réno-Péco 

Jardin
Apportez voe plans 

et photos

^ Surw» .T (dignement
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BORDÉE

Céline Bonnier
seule sur scène. 

5 représentations 
seulement du 

1" au 5 mars 2005

la cloche de
verre
De SYLVIA PLATH

« L'un des plus envoûtants 
spectacles de l’année, soigneuse­
ment fignolé et réussi À tous 
points de vue Haute voltige »

- Journal Ici 
• Défendue en solo par la corné 
dienne virtuose Céline Bonnier,
La Cloche de verre est sans 
conteste l'œuvre la plus aboutie 
i avoir foulé une scène 
montréalaise la saison dernière 
Magistral »

- La Presse
« Grandiose de finesse »

- Le Devoir

Avec CÉLINE BONNIER Mise en scene de BRIGITTE HAENTJENS nramatur^i. STÉPHANE LÉPINE
Assistance à la mise en scène et rétjii COLETTE DROUIN Scenotjraphi» ANICH LA B1SS0NNIÊRE
Costumes JULIE CHARLAND Éclairages CLAUDE C0URN0YER Vidé.. FRANCIS LAPORTE
Composition musical* ROBERT NORMANDEAU Maquillage et coiffure ANGELO BARSETTI

RÉSERVATIONS 418.694.9631

Spécial de la 
RELÂCHE SCOLAIRE !

Valide du 26 février au 6 nuira

m a hôtel

/iuberqe
# tlpJniveTsel

MONTRÉAL
li&ydï'JfMlQl'A yil'A i)i'

79
+ taxed

• Hôtel iriririr
• Chambre standard arec 2 lits doubles
• Piscine intérieure chau ffée, sauna et gymnase
• Navette gratuite jusqu ’au :

Biodôme, Jardin Botanique, Stade Olympique et métro

• Stationnement gratuit
Métro Vian, 10 minute.» de marche

Réservez le forfait *Pleilt la Vite » 
et économisez 10$ supplémentaire sur la chambre

Forfait •Plein la vue*
Venez visiter le Biodôme, Jardin 

Botanique, l'Insectarium et la tour 
du Stade Olympique!
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Budget minoritaire, budget délicat
Ralph Goodale distribuera ses premières enveloppes mercredi

Raymond Giroux 
RGiroux@lesoleil.com

■ OTTAWA—Deux cents milliards de dollars, voi­
là ce que Ralph Goodale arrachera aux contribua­
bles canadiens en 2005-2006. Somme énorme, cer­
tes, et qui en théorie devrait donner au ministre des 
Finances suffisamment d’espace pour manœuvrer.
Seulement, le gouvernement est minoritaire et même si les 
libéraux montrent des signes d’impatience et d’agacement, 
ils doivent jouer de prudence : tomber « involontairement » 
sur un premier budget parfaitement négociable avec les 
partis d’opposition, alors que la population signale claire­
ment qu’elle ne veut pas d’élections à court terme, compor­
te des risques.

Les libéraux ne peuvent heurter les électeurs de front, 
dans les circonstances. Ni les flatter, une baisse globale des 
impôts n'étant pas dans les cartes, cette année. Pour être 
efficace, une diminution devra cibler des objectifs précis, 
comme une partie des classes moyennes ou des crédits 
d'impôts à vocation particulière.

LIÉS PAR LEURS PROMESSES
Élus en juin, les libéraux sont liés à la fois par leurs pro­

messes électorales et le discours du Trône d’octobre. Le 
discours du budget de mercredi prochain servira essentiel­
lement à concrétiser certaines de ces promesses, à amor­
cer la réalisation de quelques autres et, surtout, à ne pas 
mécontenter de larges pans d’électeurs.

M. Goodale, évidemment, joue la discrétion et ne veut sur­
tout pas faire monter les enjeux. S’il a rencontré les partis 
d’opposition, le ministre a surtout écouté, mais sans ouvrir 
son jeu.

11 sait ainsi que les conservateurs de Stephen Harper font 
tout pour éviter une élection là-dessus, qui serait déclen­
chée avant même la tenue de leur congrès de « fondation » 
dans un mois, à Montréal.

Mais M. Goodale sait aussi que le PCC est imprévisible, 
lui qui a changé d’idée à la dernière minute, cette semaine, 
et fait battre le projet de loi scindant le ministère des Affai­
res étrangères.

Le Bloc a déjà fait connaître ses exigences pour approu­
ver le budget, c’est-à-dire qu’il exige du mouvement « si­
gnificatif » sur les garderies et l’assurance-emploi, quit­
te à accepter des concessions symboliques sur le désé­
quilibre fiscal.

Mais avec quelle cagnotte le ministre peut-il jongler? 
Avec peu d'argent, en réalité, une fois éliminés le paiement 
des intérêts sur la dette et les programmes établis.

Yvan Loubier, du Bloc québécois, 
estime que le gouvernement libéral 

dispose de 6 ou 7 milliards $ d’argent 
neuf à dépenser sans rien risquer

Les ministres des Finances, depuis l’aul Martin, ont de 
plus continuellement sous-estimé leurs revenus et par 
conséquent, leurs excédents budgétaires. M. Goodale ne 
fait pas exception, lui qui prévoyait dans sa mise à jour de 
novembre dernier un surplus de seulement 500 millions $ 
pour la prochaine année fiscale, en plus de ses réserves de 
prudence de quatre milliards de dollars.

Critique du Bloc québécois en matière de finances, le 
député Yvan Loubier n’en croit rien. Ses modèles finan­
ciers laissent plutôt prévoir que le gouvernement dispose de 
t’> ou 7 millinrdsS d'argent neuf à dépenser sans rien risquer.

11 faut ajouter à cette somme les économies qui seront 
réalisées à même les programmes du gouvernement par le 
ministre John McCallum.

Ce dernier a le mandat d’éliminer des dépenses de 12 mil­
liards S d'ici quelques années, et tout indique qu’il pourra 
redistribuer un milliard de dollars dès cette année, après 
avoir promis d'agir dans la plus grande prudence. M. Lou­
bier croit même qu’il pourrait se rendre à 3milliards$ 
sans trop de difficultés.

ACTIONS ATTENDUES
Alors, où dépenser? Le programme électoral du PLC 

avait été évalué à 27 milliards S, soit beaucoup plus que la 
capacité réelle du gouvernement de dépenser sans mettre 
en jeu son équilibre financier.

M. Goodale n’est pas obligé de tout révéler dans son bud- 
get : parfois, des déclarations d'intention, rappelle M. Lou­
bier, ont le même effet sur les politiques du gouvernement 
et la liberté d’action des divers ministres.

Lui-même s’attend à ce que les actions attendues sur la 
mise en œuvre du Protocole de Kyoto sur les gaz à effet de 
serre se retrouvent ainsi « en principe » dans le budget. Les 
ministres concernés poursuivront ensuite leurs négocia­
tions en pleine connaissance des limites financières impo­
sées par M. Goodale,

Là comme dans nombre de grandes initiatives, les libé­
raux brassent les cartes à leur avantage. D’abord, le gou­
vernement lance de plus en plus de projets sur une durée 
de cinq ans. ce qui donne des montants impressionnants.

Ihiis, comme il le fera dans le cas des infrastructures, en 
particulier, le plan financier, allégé au début, s'alourdit à 
la quatrième et à la cinquième année. La stratégie a un dou­
ble avantage : elle permet de démarrer plusieurs projets en 
même temps, puisqu’ils coûtent relativement peu au dé­
part, et elle laisse libre jeu au gouvernement de les revoir 
année après année, car ces engagements n'ont absolument 
aucune valeur légale.

SAUPOUDRAGE
Comme le faisait i’aul Martin lorsqu'il était ministre des 

Finances, M. Goodale demeure ainsi maître de son budget 
et pourra repousser plusieurs choix difficiles à... son suc­
cesseur éventuel.

Le fait d’étirer les programmes sur cinq ans permet à 
M. Goodale de saupoudrer un peu partout, l'idéal pour un 
budget dit électoraliste conçu pour faire plaisir à tout le 
monde. En situation normale d’un premier budget, le gou­
vernement favorise au contraire quelques gros coups.

Mais tout dépend du contexte politique. Au vu des sonda­
ges qui favorisent les libéraux, en Ontario, l’aul Martin 
peut songer à une campagne dès cette année pour obtenir 
un gouvernemenV/najoritaire. Mieux-vaut pour lui garder 
toutes les portes ouvertes !
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Ralph Goodale Joue la carte de la discrétion et ne reut surtout pas faire monter les eryeux. S'il a rencontré les partis d’opposition, 
le ministre a surtout écouté et il n’a pas ouvert son jeu.

> À surveiller

□ IMPÔTS

Aucune baisse massive, ou même majeu­
re, des impôts n’est attendue de ce bud­
get. M. Goodale pourrait toutefois alléger 
quelque peu le fardeau des classes 
moyennes, question de flatter le vote 
conservateur, qui réclame un gouverne­
ment allégé. Il rendrait également service 
aux contribuables de l’Ontario, que Dalton 
McGuinty se prépare à taxer encore plus 
ce printemps.

□ DÉFENSE NATIONALE

Les Forces armées réclament des sous, 
beaucoup de sous, quatre milliards de 
dollars, en fait, pour remplacer leurs héli­
coptères. rescaper leurs sous-marins, 
moderniser leurs blindés. Elles en rece­
vront, mais sans franchir le cap du 
milliard de dollars. Les 700 ou 800 
millions prévus suffisent à peine pour 
amorcer le recrutement de 5000 nou­
veaux militaires, et ne permettent aucune 
extravagance du côté de l’équipement.

ARCHIVÉS IÉ SOLEIL

Le programme national de garderies 
(terrait enfin voir le jour.

□ GARDERIES

Promis dans le livre rouge libéral de 
1993. rédigé entre autres par Paul Martin 
lui-même, le programme national de gar­
deries. au coût de 5 milliards S sur cinq 
ans, verra enfin le jour, du moins en prin­
cipe, car les discussions fédérales-provin- 
ciales sont suspendues en attendant le 
budget À moins d’accroc de dernière mi­
nute. le Québec recevra comme il l’exige 
sa part de 250 millions $ dès cette année, 
et ce, même si la plupart des autres pro­
vinces ne sont pas encore prêtes

□ INFRASTRUCTURES

Le gouvernement a déjà décidé de maintenir le 
programme actuel d'un milliard de dollars par an­
née, Avec le remboursement de la taxe sur l'es­
sence, il doublera sa cagnotte, mais avec des ré­
serves: cinq milliards de dollars sur cinq ans, 
certes, mais progressivement, jusqu’à un total de 
deux milliards pour la dernière année du plan. Les 
collectivités grognent.

□ ENVIRONNEMENT

La politique environnementale nouvelle se résume 
à un seul mot: Kyoto. Et là-dessus, c’est le flou 
artistique le plus total. Le plan d'action du gouver­
nement ne sera pas prêt avant plusieurs semai­
nes, de sorte qu’il devra respecter les balises du 
budget. Attendons des mesures précises pour des 
initiatives énergétiques comme le soutien aux éo­
liennes. par exemple, et une déclaration de princi­
pe assortie d’un cadre budgétaire quinquennal.

ü PERSONNES ÂGÉES

Le vieillissement de la population coûte cher, et Ot­
tawa devrait annoncer une hausse des prestations 
du supplément de revenu pour les personnes 
âgées, ainsi qu'une part réservée du programme de 
logement social Des hauts fonctionnaires ont avan­
cé le chiffre de 700 millions $ en tout, répartis sur 
cinq ans. ce qui donnerait une hausse de 35 S par 
mois pour les personnes seules et de 58$ par mois 
pour les couples, à la fin de cette période. Les ai­
dants naturels recevront un nouvel appui financier, 
possiblement sous forme de crédits d'impôts.

□ SANTÉ ET PÉRÉQUATION

Rien de neuf de ce côté, les sommes ont été dis­
cutées dans le premier cas, et imposées dans le 
second, ^-,♦omne dernier. Ottawa dépensera 
3.125milliards} de plus pour la santé, cette an­
née, et 1.6milliard$ au titre de la péréquation et 
du soutien aux territoires. Ces montants sont déjà 
dégrevés des prévisions financières du gouverne­
ment. Il faut toutefois ajouter à ce chapitre envi­
ron 460 millions $ pour Terre-Neuve et la Nouvel­
le-Écosse. soit la partie budgétée cette année de 
l’entente de 3.7 milliards} sur les ressources pé­
trolières de ces deux provinces
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Le logement social (terrait bénéficier d'une 
enveloppe de 1,5 milliard $.

□ LOGEMENT SOCIAL

Un autre vieil engagement du Parti libéral, le lo­
gement social, trouvera un début de réponse 
dans le budget. Un autre plan quinquennal en 
vue, de ce côté, devrait ajouter 1,5 milliard} aux 
500 millions} jamais dépensés du dernier bud­
get. Le ministre Joe Fontana a indiqué que ce 
programme sera adapté aux réalités de chacune 
des provinces.

□ ASSURANCE-EMPLOI

Ottawa bougera, ou du moins annoncera un 
mouvement de réforme de l'assurance-emploi.
M Goodale a déjà un coussin de 300 millions $ 
dans ses poches en n'ayant pas accepté l’ensem­
ble de la baisse des cotisations proposée l’an der­
nier. Attendons, cette fois, une baisse des exigen­
ces sur le nombre d'heures travaillées, des as­
souplissements pour les travailleurs saisonniers, 
et peut-être un petit pas de principe vers la créa­
tion d'une Caisse indépendante.

□ AUTOCHTONES

Les autochtones recevront des fonds nouveaux, 
essentiellement pour la santé et l'éducation 
postsecondaire. L’entente sur la santé de l’autom­
ne dernier leur accorde déjà 700 millions $, et le 
budget ajoutera normalement entre 50 et 100 
millions pour des projets ciblés à |eur endroit.
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30 militaires 
canadiens 
formeront les 
soldats irakiens
Ottawa compte aussi augmenter 
sa présence en Afghanistan
■ OTTAWA (PC et AFP) — Le Canada enverra en 
Irak 30 militaires dans le cadre d'une force de 
l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) 
devant former les soldats de la nouvelle armée ira­
kienne, ont confirmé hier des sources fédérales.
L’annonce officielle sera faite par le premier ministre l'an! 
Martin mardi à Bruxelles lors d’une rencontre des leaders 
de l’OTAN.

Ottawa aurait aussi l’intention de verser un million de 
dollars dans un fonds géré par l’OTAN destiné à payer les 
dépenses d’officiers irakiens qui prendront part au pro­
gramme de formation.

La formation n’aura vraisemblablement pas lieu en Irak 
même, mais en Jordanie, un pays voisin, ont précisé les 
sources, qui ont demandé de ne pas être identifiées.

Même si des élections libres viennent d’être tenues en 
Irak, « la plupart des pays membres de l’OTAN sont encore 
réticents à déployer des troupes directement dans le pays » 
compte tenu du niveau de violence, a affirmé un responsa­
ble canadien.

Les dirigeants de l’OTAN se sont entendus en juin dernier 
pour mettre en place un programme de formation à l’inten­
tion des soldats irakiens, mais ses modalités d’application 
et son ampleur restent encore à établir.

Plus tôt ce mois-ci, des médias ont rapporté que les 
États-Unis avaient demandé expressément au Canada 
d’envoyer des troupes pour former les soldats irakiens 
directement à Bagdad.

Selon les sources de la Presse canadienne, il n’est pas 
exact de croire que Washington a déposé une requête bi­
latérale auprès du gouvernement d’Ottawa. Elles ont par 
ailleurs souligné que depuis le début, il a toujours été 
question de procéder à la formation en Jordanie et non 
en Irak.

Des agents de la Gendarmerie royale du Canada sont 
d’ailleurs déjà en Jordanie, où ils forment des officiers de 
police irakiens.

DAVANTAGE DE CASQUES BLEUS
À Bruxelles, le premier ministre Martin discutera éga­

lement avec les autres dirigeants de pays membres de 
l’OTAN du projet d’envoyer davantage de Casques bleus 
en Afghanistan.

V

SCÈNE INTERNATIONALE

La voix du Québec intéresserait peu
■ { n ancien ambassadeur du Canada 
en Allemagm*. l'aul Heinbecker. affirme 
que les autres pays ne sont pas in­
téresses à entendre 11 voix en prove­
nance du Canada. M. Homt*oeker faisait 
allusion aux revendications du ministre 
québeeois des Affaires intergouveme­
mentales, Benoît IVUetier. pour ac­
croître la presence du Queltee sur la

scène internationale. M IVUetier veut 
une entente avec le federal à ce sujet. 
Mais i>our M Heinbeckcr. c’i'st toujours 
le même discours que tient le Quebec, 
sauf que les porte-parole changent. 
Selon lui. les autres provinces ou terri­
toires pourraient en faire autant. 11 
ajoute que le Canada n’est juts si impor­
tant aux yeux des autres pays. «

Le concessionnaire 
HYUNDAI qui vous garantit 

le meilleur rapport

QUALITE-SERUICE
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Le premier ministre Paul Martin participera à une rencontre 
des leaders de l'OTAN la semaine prochaine, à Bruxelles.

Des troupes, dont une équipe canadienne de reconstruc­
tion de plus de 250 soldats et experts civils, seront dépê­
chées dans la région de Kandahar (sud de l’Afghanistan). 
Cette « équipe provinciale de reconstruction » travaillera 
notamment à la reconstruction d’infrastructures, comme 
des écoles et des cliniques médicales.

Le sort de la mission afghane a été réglé cette semaine 
lorsque l’Italie, l’Espagne et la Lituanie ont accepté de 
fournir des soldats.

Le Canada compte déjà 700 soldats à Kaboul dans le ca­
dre de la force internationale présente dans le pays et dont 
le mandat est d’y ramener la stabilité.

Au cours du sommet de l’OTAN, M. Martin rencontrera 
également le nouveau président de l’Ukraine, Viktor 
louchtchenko.

SONATA
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Young Chang, 
Bergmam

www pianobolduc.com

230 côte des Fermes, Saint-Joseph-de-Beauce ià 30 min des ponts)

1 888 397-SOS7

Wyifa&i
équipement neuf et usagé

&Z,'V0U/$
la forme!

DIPLÔME D’ÉTUDES PROFESSIONNELLES

Soudage-Montage
Dessin industriel
Électronique: Audio-Vidéo
Mécanique automobile
Électricité de construction inouw» progr»

AVIRON
QUEBEC
COLLÈGE TECHRIOUE

........ (D.£ P.-5271) 270, boul. Charest Es!

........ (D.E.P 5192) Québec Qt, Cl K 3HI
) ...MF 143 i (418) 529-1321

t Possibilité de prêts et bouses • Aide au ptacenent « Stage ec »■"' - 1 800 663-1321

Une équipé de spécialistes au service de votre beauté

maison

vous offre uu

2i1
sur la

MICROOERMABRASION
et le soin

Cyclo Repair
.T*fTITC'>.

ESTHE DERM

»» PROMO BODYGUARD

> TAPIS ROULANT T300
• moteur 3.2 hp continu
• vitesse 12 m/h
• garantie de 10 ans (moteur et électrique)

Spécial

3199*
prix de détail suggéré

4760!

Valeur de Z99S

Spécial Aussi :
1n consultation 

gratuite en 
életrocoagulation

Coiffure • Coloration • Esthétique • Maquillage • Épilation

STEPPER QUANTUM 5
Spécial

2899s
prix de détail suggéré

3495s

LEISURE WORK 
1510
• moteur 2 25 hp continu
• vitesse 12 m/h
• garantie de 10 ans (moteur)

1$

Là où vous trouverez
de VRAIS RABAIS

MONTRE 
POLAR Fl

Spécial

59ws
régulier

79”’

1699

MULTISTATION 
. KEYS 2000

Spécial

2999$
rég 3499$

TAPIS ROULANT T540
• moteur 34 hp • vitesse 15 m/h
• garantie de 10 ans • 11 programmes 

(moteur et électrique)

Spécial

4599s
prix de détail suggéré 6665’

Place Ste-F°y 001-4

MAGASIN ENTREPÔT
355, ru© Marais

418 688-8352

^ jusqu’à 36 mois 
sans intérêt

CHICOUTIMI 
1915, boul. Talbot

418 549-9669
i

BAIE-COMEAU 
207, Lasalle
41 8 298-0650

(B)’
emeett' / \mus réserve de ( approbation 

du service de credit)

•pi oto» à Mr# mdicotit
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NOUS SOMMES PRÊTS À VOUS ACCUEILLIR !

Résidence pour gens heurei 
et retraités

J,/ *

Activités et services multiples
Piscine intérieure et spa, 2 restaurants, 

dépanneur, salon de coiffure, infirmière, 
sécurité 24 heures sur 24 et plus encore

Ouoerfure oJJich’//e
Printemps 2005

f/î&ieroez
votre visite guidée personnalisée dés 
aujourd'hui et découvrez en primeur 
et en personne le style de vie Jazz

S/syj/i/ez
de votre visite pour louer 

votre superbe appartement, 
studio, 3U2 ou 4"1

Ici, tout est inclus:
chauffage, électricité et eau chaude, 

cuisinière et réfrigérateur, entretien 
ménager, système d’appel d'urgence, 

stationnement intérieur

é~r

II Jazz
Résidence pour gens heureux 
777, rue de Belmont, Sainte-Foy
Tél. 418.650.5553
www. residence-jazz. corn

A deux pas de ( avenue Myrand

Lundi au vendredi : 
lOhOOà 17h00 
Samedi et dimanche :
UhOOà 17h00

Au

7i
e forfait parfait!

VEHICULES
Les petites annonces du Soleil 844-4444

LOI ANT1TABAC AU N.-B.

Les propriétaires de bars 
réfractaires pourraient 
perdre leur permis d’alcool
FREDERICTON (PC) — Les proprié­
taires de bars qui ne se conforment 
pas à la loi antitabac pourraient per­
dre leur permis d’alcool, prévient le 
gouvernement de Bernard Lord.

Fredericton déposera des amende­
ments à la Loi sur la réglementation des 
alcools afin que les propriétaires d’éta­
blissements licenciés respectent la Loi 
sur les endroits sans fumée lors de la 
reprise des travaux parlementaires à la 
fin mars.

« Tous les permis d’alcool viennent à 
échéance le 31 mars et aucun ne sera 
automatiquement renouvelé », a expli­
qué hier la ministre par intérim de la 
Sécurité publique, Rose-May Poirier. 
« Le ministère de la Sécurité publique 
va considérer le renouvellement des 
permis au cas par cas et les comporte­
ments du passé seront pris en consi­
dération afin de déterminer si le per­
mis sera renouvelé. »

Il existe déjà des dispositions dans la 
Loi qui donnent à la province le pou­
voir de retirer un permis à un établis­
sement qui ne respecte pas la loi, mais 
le gouvernement veut apporter ces 
nouveaux amendements à la Loi sur la 
réglementation des alcools afin d’en­
lever toute ambiguité.

M"" Poirier a précisé que la province 
avait l’intention de déposer des accu­
sations la semaine prochaine à l’égard 
d’une demi-douzaine de propriétaires 
de bars dans la province qui ne res­
pectent pas la loi antitabac.

Un propriétaire ou un employeur qui 
ne se conforme pas à la loi antitabac

ARCHIVES LE SOLEIL

Plusieurs propriétaires seront accusés.

ou une ordonnance rendue par un 
inspecteur est passible d’une amende 
allant de 240S à 2020 S pour une pre­
mière infraction, tandis qu’un fumeur 
pris sur le fait est assujetti à une 
amende de 140 S à 570 S.

Aucune accusation n’a encore été dé­
posée en cour contre un propriétaire de 
bar récalcitrant, mais des inspecteurs 
du gouvernement ont récemment com­
mencé à donner des avertissements, a 
précisé Rose-May l’oirier. La ministre 
a aussi signalé que les permis d’ex­
ploitation d’appareils de loterie vidéo 
pourraient aussi être révoqués.

La loi antitabac est entrée en vigueur 
le 1“ octobre 2004. Depuis cette date, au 
Nouveau-Brunswick, il est interdit de 
fumer sur les terrains d’écoles, dans les 
magasins de détail, les salles paroissia­
les, les centres de congrès, les installa­
tions récréatives, les établissements 
d’enseignement, les salles de bingo, les 
établissements ayant un permis d’al­
cool, les restaurants et tout lieu de tra­
vail intérieur.

~ 1673813

Ceci
n’est pas 
un visage 
inconnu

Slip
- .ÿvV:

ïFrü'r'.. * jâM

20% INNOVATRICE 
50% PQSmVE 

30% ÉNERGIQUE

MÉDICAMENTS

Ottawa 
veut freiner 
la vente 
aux É.-U.
■ OTTAWA (PC) — Le gouver­
nement fédéral songe à interdi­
re l’exportation aux États-Unis 
de médicaments de prescription 
brevetés bon marché, une me­
sure qui frapperait durement 
l’industrie canadienne de la 
pharmacie par Internet, d’une 
valeur d’un milliard de dollars.

Le ministre de la Santé, Ujjal Dosanjh, 
a confirmé hier avoir ajouté cette pos­
sibilité à la liste des trois autres op­
tions envisagées afin de s’assurer que 
seuls les Canadiens aient accès au 
système national, réglementé, de mé­
dicaments à prix moindre.

Le ministre a répété à plusieurs re­
prises qu’il voyait les pharmacies fai­
sant des affaires dans le Web comme 
une menace pour le système de 
contrôle des prix des médicaments 
en vigueur au pays, ajoutant que ce 
secteur pourrait donner lieu à des 
pénuries au Canada.

La nouvelle option envisagée par 
M. Dosanjh ferait en sorte que les 
produits couverts par le Conseil 
d’examen du prix des médicaments 
brevetés, l’organisme fédéral éta­
blissant les prix au pays, ne pour­
raient être exportés aux prix prévus 
par la réglementation.

Les médicaments génériques ne se­
raient pas touchés par cette mesure. 
Ils ne représentent cependant qu’un 
faible pourcentage des ventes effec­
tuées par l’entremise d’Internet.

ITès de deux millions d’Américains 
sans assurances et sous-assurés achè­
tent au Canada leurs médicaments, 
moins chers qu’aux États-Unis.
l’ami les autres options étudiées, le 

gouvernement fédéral songe à s’assu­
rer qu’il existe une vraie relation méde­
cin-patient entre les médecins cana­
diens qui prescrivent les médicaments 
et leurs patients américains.

1670661

DIMANCHE

SOIRÉE

» ‘

JOUEZ UN SUPER BINGO i

5000'
POUVANT ATTEINDRE 5 500$ 
INCLUANT 3 GROS LOTS 

GARANTIS DE 1 000$

C’est une stratégie REER qui correspond exactement à votre profil.
Parce qu'il existe autant de rêves pour la retraite qu'il y a de gens, Desjardins met à votre disposition un vaste éventail de 
solutions REER. Quels que soient vos besoins, votre conseiller saura vous proposer un portefeuille de placements personnalisé 

afin que vous n'ayez jamais à vivre la retraite... de quelqu’un d'autre.

DUO REER 
DESJ ARDINS

25%
Taux de la 
cinquième année

Afin de bien diversifier votre REER, voilà une option de placement 
avantageuse vous offrant d'une part l'assurance d obtenir un rendement 
supérieur, et de l'autre, une garantie de capital.

» Épargne à terme à rendement progressif - 5 ans
- Taux d'intérêt supérieur garanti d'année en année.
• Épargne à terme Perspectives Plus' - 7 ans

Potentiel de rendement illimité.
- Accès à une large gamme d'actifs des plus diversifiés.
- Gestion dynamique assurée par des spécialistes des marchés financiers.

Desjardins
1 800 CAISSES . www.desjardins.com/reer Conjuguer avoirs et êtres

DES CHUTES

www. bingodeschutes. corn
4175, Boul. Ste-Anne Beauport

667-0921
IrarwOTISUW-l

T»u« de l êpafgne h terme <t rendement progressif su|et 9 changement Investissement minimal de SOCOS rêparti en parts égales entre l'épargne S terme à rendement 

progressif et l'épargne A terme Perspectives Plus J le rendement pourrait être oui a l’échéance

±

TOUS LES JOURS
EN .PRES-MIDI OH CT EN sower ISN.S

6

http://www.desjardins.com/reer


Le samedi 19 février 2005 LE SOLEIL J.E QUÉBEC ET LE CANADA A 19

INCENDIE DU «CHICOUTIMI»

L’enquête ne reprendra qu’en mars
HALIFAX (1*0) — La poursuite de l’enquête sur 
l’incendie mortel survenu à bord du sous-marin 
\CSM Chicoutimi, l'automne dernier, a été re­
portée au mois prochain, le temps que le capitai­
ne et deux autres officiers du bâtiment consultent 
leurs avocats, a appris la l'resse canadienne.

Les audiences à huis clos qui devaient avoir 
lieu à Ottawa, la semaine prochaine, ont été re­
poussées au 1* mars afin de permettre au com­
mandant Luc Pelletier, au lieutenant Sebastian 
LaTullipe et au lieutenant Brendan Ryan de de­
mander conseil à leurs défendeurs, ont indiqué 
des sources militaires.

Les trois officiers devaient témoigner au sujet de 
la décision qui fut prist* de laisser une écoutille ou­
verte. le 5 octobre, alors que le sous-marin de cons­
truction britannique naviguait par une mer dé­
montée au large des côtes de l'Irlande.

L’ouverture de cette écoutille aurait possible­
ment joué un rôle-clé dans la série d’événements 
ayant mené au feu d'installations électriques qui 
a coûté la vie au lieutenant Chris Saunders, de

Halifax, et causé des blessures à huit autres 
membres de l’équipage

L'opinion répandue parmi les sous-mariniers 
canadiens veut que le commandant IVlletier et 
les officiers servent de boucs émissaires, a indi­
qué une source militain*.

L’objectif recherché est de « détourner l'atten­
tion >• des Britanniques, qui n'ont pas informé la 
marine canadienne des défectuosités que pré­
sentaient les installations électriques du sous- 
marin. a ajouté cette source « C’est devenu une 
chasse aux sorcières, a déclaré cette personne. 
On ne fait pas de cadeaux à IVlletier »

Une autre source militaire a indiqué que la ma­
rine souhaitait éviter un incident diplomatique 
avec la Grande-Bretagne.

La commission d’enquête militaire, qui a com­
plété sa première investigation en décembre, a 
repris ses travaux le février afin de détermi­
ner pourquoi une écoutille était demeurée ou­
verte alors que les marins tentaient de réparer 
une tour de plongée.

PapillQ>ns
fête

7e édition

Du 18 février au 11 avril 2005
9 h à 16 h 30 tous les jours

Des milliers de papillons exotiques en liberté
Plus de 60 espèces différentes

I

centre jardin

JS HAMEL
6029, boulevard Hamoi
L'Ancienno-Lorotte 
www.{ardinhamal.corn

W' im

5 ans et moins GRATUIT 
Enfants [6 à 11 ans] 2,75 $* 

Adultes [12 ans et plus] 6,50 $* 
* Taxes incluses

EN BREF
CHUM: SITE D’OUTREMONT

L’UdeM intéressée, 
même sans garantie
■ MONTRÉAL — L'Univcrelté de Montréal tien­
drait à acheter le terrain de la gare de triage 
d'Outremont, même si l'actuel propriétaire, le 
Canadien l’acifique. n'offre aucune garantie lé­
gale sur sa qualité environnementale. D’après 
un document dont Le Devoir dit avoir obtenu e»v- 
pie, l’Université s'engage à acquitter l’ensemble 
des coûts liés à la décontamination du terrain de 
224000 mètres carres, jusqu'à un maximum de 
25 millions S. C'est à cet endroit que l'Université 
souhaite que soit érigé le futur CHUM, ft

CONSTRUCTION D'UN PONT

Rizzuto était prêt à 
investir 8 G$ en Italie
■ M( )NTRKAL — Ut mafia canadienne, aveo à sa 
tête Yito Rizzuto, aurait été prête à investir des 
milliards!*; dans la construction du |>ont du détroit 
de Messine, qui doit relier la Sicile et la Calabre, 
dans le sud de l'Italie. Selon des retranscriptions 
d'extraits d’écoute électronique obtenus par 
Lu lYesm , Joseph Zappia, arrête la semaine der­
nière à Rome, aurait disposé, au Canada, de près 
dehuit milliards $ pour le projet Les tables d'écou­
te auraient permis d'établir un lien entre le projet 
et M Rizzuto, qui lui, est détenu à Montréal. FC

IMAVALANCHE
VÊTEMENTS DE SKI • SKIWEAH

LIQUIDATION FIN DE SAISON

Ensembles à partir de
299 $ '•»$

^ ^ 950$

vêtements
I MA A ■ de

de plein «ni

nu to
spécialLot de manteaux

« 3 dans 1 » 199$
et manteaux (,deal p0^ ,a marche ° r«<, 419$ 

de ville
Lot de à partir de

pantalons 99$
rts 299$

MONT SAINTE-ANNE QUÉBEC
Mont-Tnemblant • Bromont • Saint-Sauveur 10930, bOUl. Sainte-Anne 3930, boul. Hamel
www.avalancheskiwear.cofn Tél. : 418.827.3108 Tél. : 418.877.5584

v* fc* Ç B 
%* v*

la FOIRE del EMPLOI
Régions de la Capitale-Nationale et île la Chaudiére-Appalachea

À la Foire de
'erç^Sfoi La FOIRE de l'EMPLOI,

la solution à votre recrutement.
Une occasion unique 

d'établir un contact direct 
avec les chercheurs d'emploi. 

Participez
au plus grand rassemblement 

de l'emploi de la Capitale Nationale 
et de la Chaudière-Appalaches!

RÉSERVEZ VOTRE PLACE 
DÈS MAINTENANT!

(418) 692-3853 # 249

J'embauche 
la bonne personne

Vendredi 15 avril 2005, 10 h à 21 h 
Samedi 16 avril 2005, 9 h à 17 h

Centre de foires de Québec (ExpoCité)

MERCI À NOS PARTENAIRES 

Partenaires médias Partenaires associés

TVR
UE SOLEIL B PlUKESiON XEROX Ic-c POITRAS

www.foireemploi.com
Une présentation de :

Chambr* de comnarce
rit.* Québec

*• liêdtr at fêttaaeir»

jlu nnQuébec on
CapNe» imdmW 
ClWfluw Aortedwi

Une présentation de :

ARCHAMBAULT* Desjardins
Groupe d'MMjnnLM

10 langoustines
Soupe ou ^
salade incluse ÆtbCCuZAs

du dimanche au jeudi soir

Côte de bœuf
(12 oz).
Soupe ou 

salade incluse

Apportez 
votre vin

Pour un tem. 'S limité.

samedi ei dimanche
déjeunersMj?» fruités

Jus d orange
GRATUIT
avec déjeuner g f
de 8h a15h

9 Restaurant
Gti/

vW... 1040, boul. Pierre-lBertrand 683-9797

http://www.avalancheskiwear.cofn
http://www.foireemploi.com
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ETAT
Suite de la Une

faire danser les provinces, séparé­
ment, à la pièce... »

Pour un gars qui a étudié le déséquili­
bre fiscal, ce qui se passe actuellement 
est proprement choquant. Le ministre 
a sorti de son télécopieur quelques ta­
bleaux qu’il a d’ailleurs présentés au 
Conseil des ministres. Depuis quelques 
mois, Ottawa a conclu des arrange­
ments généreux avec Terre-Neuve — 
2,fi milliards Sou 5027$ par habitant — 
, la Nouvelle-Écosse —1,1 milliard S ou 
1181$ par habitant —, la Saskatche­
wan — 582 millions $ ou 585 S par habi­
tant — et la Colombie-Britannique — 
192 millionsS ou 4(iS par habitant. Le 
Québec ? Rien, ou plutôt une demande 
de remboursement, étalée sur quelques 
années.

AU DERNIER RANG
La péréquation, qui devait «égali­

ser» la capacité fiscale des sept pro­
vinces les plus pauvres par rapport 
aux trois plus riches, contribue 
maintenant à augmenter les dispari­
tés : le Québec se retrouve au dernier 
rang de toutes les provinces cana­
diennes, loin derrière Terre-Neuve !

Pour le président de la Commission 
sur le déséquilibre fiscal, c’était com­
me lui demander de s’ouvrir les vei­
nes pour que Dracula le saigne enco­
re plus vite. (11 faudra voir mainte­
nant si Michel Audet sera mieux re­
çu à Ottawa. Mais, ancien sous-mi­
nistre, il serait plutôt du genre 
« Vcs minister! »)

« Il n’y a pas de petites choses, il n’y 
a pas de grandes choses, il n'y a que 
les choses auxquelles on croit, et que 
l’on fait », a conclu Yves Séguin.

Jean Charest en a-t-il fini avec lui ? 
Jeudi dernier, Bernard Landry me 
faisait remarquer, comme en pas­
sant, que la circonscription que re­
présentait Yves Séguin dans les an­
nées 80 — Montmorency — est enco­
re libre pour un bon candidat du Par­
ti québécois !

Curieusement, malgré le départ de 
l’indiscipliné, Jean Charest a insisté 
sur « l’esprit d’équipe » et a carrément 
fait appel à « la discipline, la cohéren­
ce et la solidarité» ! Maintenant que 
Séguin n’est plus là, à qui donc ce rap­
pel à l’ordre pouvait-il s’adresser ? A 
tous, sans doute, tant ce gouverne­
ment passait de crise en crise qui dé­
chirait son Conseil.

C’est pour cela que le premier mi­
nistre s’est choisi un vrai préfet de

discipline en la personne de Jacques 
Dupuis, non seulement parce qu’il 
est vice-premier ministre, mais par­
ce qu’il va présider le nouveau comi­
té des priorités. Jean Charest a 
avoué que c'est « pour améliorer le 
fonctionnement du gouvernement» 
qu’il a créé ce comité de huit minis­
tres. On s’était rendu compte que ce­
la ne « fonctionnait » pas très bien en 
effet !

Curieusement, les mésaventures 
du premier ministre du Québec rap­
pellent celles de Brian Mulroney 
dans les deux premières années de 
son gouvernement. Les crises succé­
daient aux crises et les démissions 
se multipliaient jusqu’à ce que le chef 
du gouvernement conservateur insti­
tue un Comité des opérations qui 
jouera à peu près le rôle du nouveau 
comité créé à Québec. Jean Charest 
était pourtant aux premières loges à 
Ottawa pour apprendre de cette ex­
périence.

Un dernier mot sur Claude Béchard, 
qui a été envoyé au micro pour porter 
le dernier coup de poignard à Yves Sé­
guin. « Personne n’est plus important 
que le Parti libéral du Québec», a-t-il 
dit, déplorant le manque de solidarité 
et d’esprit d’équipe de son collègue. Il 
devrait pourtant savoir que ce n’est 
pas Yves Séguin qui l’a empêché d’ob­
tenir une entente sur les congés pa­
rentaux à Ottawa !
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GALA DE BOXE À QUÉBEC
Le groupe IrrterBox présentera un gala, 
cet après-midi, au Pavillon de la jeunesse 
La finale opposera Lucian Bute, de 
Montréal, à l’Américain Carl Handy Le 
jeune David Whitton. de Lac-Saint-Charles 
(à gauche sur la photo), disputera son 
premier combat de six rounds

Dans le cahier Sports
LE ROMAN COMME ARME DE GUERRE

Il a 25 ans, une bouille de jeune premier II 
écrit des romans qui ont du succès, deux 
de ses pièces de théâtre sont présentement 
à l’affiche à Pans. Il enseigne la littérature à 
Sciences po, l'une des plus prestigieuses 
écoles de France. Il est amoureux 
Pourtant. Florian Zeller craint le pire.

Dans le cahier Arts et vie

BUDGET FEDERAL

Famille recherchée
LE SOLEIL est à la recherche d’un couple avec enfants qui 
accepterait de rencontrer notre journaliste et un fiscaliste le 
jour du budget fédéral, le mercredi 23 février, afin d’en ana­
lyser l’impact sur une famille de la classe moyenne. Comment 
Ralph Goodale répondra-t-il à vos attentes ? Si vous êtes in­
téressés, écrivez-nous à reiUwti(m@lesoleil.com.

1073864
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LE SOLEIL
686-3344
1 866 686-3344

Renée Hudon

Parole
Publique

Le plaisir de parler en public

FORMATION • COMMUNICATION • ANIMATION

la parole à votre portée

Groupes restreints 
Coaching privé 
Formation de conférenciers

40 ans d'expérience en communication
Chaigée de cours é l'Université laval 

rotmatrice agréée Emploi Québec

POUR INFORMATION 
Valérie Auger-Hudon

(418) 661-0633

INCLUT VOLS, HÔTEL ET TAXES

Vols direct* de Montréal ]
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On fête
les bonnes nouvelles

chez Saturn
«LA ION DE SATURN EST LA VOITURE LA PLUS SPACIEUSE, LA PLUS PUISSANTE ET

LA MIEUX ÉQUIPÉE DU GROUPE DES MOINS DE 15 000 $. » - rmiatvknus,)0URMUSTfMfr0M0eiL£

La berline Ion a le volume utilitaire le plus important de sa catégorie.

SATURN ION HONDA CIVIC TOYOTA COROLLA

HP de base 140hp 115hp 130hp

Volume 
de rangement 416L 365L 385L

Panneaux en 
polymère résistant 
aux bosses

De base Non-disponible Non-disponible

PRIX D ACHAT BERLINE ION.1

12 995$
149s /MOIS/48 MOIS EN LOCATION 

1 600 $ COMPTANT 
TRANSPORT EN SUS

NNUIE LE DEPOT DE SECUR

< Le Vue... est le plus amusant des utilitaires sport 
actuels et surclasse facilement tous ses concurrents 
dans une catégorie très solide et très sensée. •

—Alex Law, journaliste automobile

La VUE se mérite la plus haute cote de sécurité NHTSA : ★★★★★
PRIX D’ACHAT VUE 4 CYLINDRES

20 995*

199*
SATURN VUt HYUNDAI SANTA R FORDESCAPt

Moteur V6 en opton
Siège du passager event rebetttble______
Cote de sécurité 5 «toiles NHTSA pour 
collision frontale ■ conducteuf/passeger
Cote de sécurité S étoiles NHTSA 
pour collsion latérale

aoiip
De base

I73hp
Non-oisponioie Non-disponible

S étoiles/5 étoiles 5 étoées/4 étoiles 4 ètoiles/4 étoiles

5 ètoiles/5 «toiles 5 ètodes/non-testé i êtoilesi 5 étoiles

Panneau» en polymère résistent aux bosses De base Non-disponible Non-oispomme

/MOIS/48 MOIS EN LOCATION 
3 820 $ COMPTANT 
TRANSPORT EN SUS

SATURN ANNULE LE DEPOT DE SECURITE

—— ■—
La nouvelle RELAY est équipée du système © de base et possède la meilleure autonomie 
d'essence sur autoroute de la catégorie des fourgonnettes intermédiaires*.

La toute nouvelle Saturn RELAY à sept passagers : 
style, simplicité, rangement et divertissement que toute 
votre famille appréciera.

T*
ai-.

Nouvelle RELAY 2005 illu$trt 
7 passagers «l*t3

RELAY DE SATURN DODGE GRAND CARAVAN TOYOTA SIENNA

Consommebon très 
réduée (moins de 
pleins requis!

1 075 km 890 km 964 km

Plan « Sam et sauf • 
(abonnement d'un an)

Non-disponible Non-disponible

Roues de base Roues de 17' Roues de 15' Roues de 16'

Système sonore 
de série

8 haut-parleurs 4 haut-parleurs 6 haut-parleurs

Freins À disque aux 4 roues Disques h l'avant/ 
tambours i Carrière

Disques è C avant' 
tambours è C amère

LOCATION RELAY.2

249$■
IMOWM MOIS 18 LOCATION 
SUMS COMPTANT 
TRANSPORT EN SUS

0%
DE FINANCEMENT 
POUR X MOIS

SATURN ANNULE LE DEPOT DE SECU 308

petit monde"™*
Un lim JÛr pouf s'aimiw*

val LA PROMESSE
«i SATURN

Saturn. Les gens avant tout.

Voyez ces offres et ces véhicules à saturncanada.com
•ItL IIUJIIHI il     a» MicM «né cawm» P«I — pnM« MU» É» S i» «Ijoo OCO m. Mlnii n pwM D—1»« 30 ja» on l« 2 500 U» « U iiminon. Mm U orwMre «Munme • : Vtrrw we* déoilUW ou

8PPMi _ ___SaTum/d'un VUE 4 cylindres ISA 2006 de Satirrvd’un Relay 2 ISA
2005 de Saturn Un acompte ou un échange rrwwman de 1 600 t/3 820 VS 100 $ est requis pour des mensualités de 149 V199 V249 $ Aucun dépét de sécurité n'est engé Le tau» d'mtéiét annuel sur la location est de 0.5 V2.25 %X),5 % 
l'cblBation toMe est de 9 034 V13 673 V18 474 $. L'option d'achat au terme de la location est de 5887 $/10 646 $/ll 394 $ lanes en sus Limite annuelle de kilométrage de 20 000 km, chaque kilomètre encédentaire étant facturé 0,12 $ 
D'autres opta» de locations sont ottertes. Les mensualités ne comprennent pas le transport (975 () et la ta» sur la climatisation (100 $). s'il r a lieu Le transport 1000 $/1000 $/1120 $ et la tare sur la climatisation 1100 $). s'il » a lieu, sont

l'enraBStrement. les frais d **T»nistr4iai, les Irais associés à la puNicatovTinscription au RDPRM, les droits et les équipements optionnels sont en sus. tt Le financement est suiet ' ' 
ivent «re nécess "' ' ' ' ~ ..................................... ................................................................................. . '

s opta»
„. „ rr» l'immetnculatai, les tors l'assurance. — —■MWM .
du crédit par GMAC Un aconsés mi im échangé peuvent «re nécessaires Les mensualités et le coût 4s l'emprunt «neront selon le montant de l'emprunt et la valeur de l'accmpWde l'écharde Les détaillants peuvent vendre 4 prn momM tt Les 
offres s'appliquent uniquement au» twlmes ION 1 ISA 2005 de SaturrvVUE 4 cylindres ISA 2005 de SaturrVRelay.2 ISA 2005 de Saturn neufs ou de démonstration provenant des sticks du détaillant et sont réservées au» clients au détail 
admrssrtéas Les olhes soit d'une dieée limitée et ne peuvent, dans certains cas. être ccmtvnées avec feutres olhes Pour informations su le Système OnStar» veuillet appeler au 1-88840NSTAR (1888466.7827) ou visitet mm ostarcom pou 

■ mlormata» su les Knitato» du système et les détaHs Voyet un détaillant, vnrtv satuncanada corn ou fartes le 1 888 4SATURN pou les condito» et les détails " Essais menés par la National Highurav Traffic Safety AdmmnUtior 
s États-Unis su le VUE 2005 Tl 4 cvlimtes pou les coflisa» frontales cété conducteur et passager avant et les coMisob latérales au» places avant et amère. La cotation » l'aide d'étoiles fart partie du programme d'évaluation des 

de la NHTSA Segment des fougormett» intermédiaires 2005 selon PWk Canada Données basées su la capacité du réservoir telle que publiée par les concurrents et l'efficacité énergétique ma»imale su autoroute pou chaque 
suide su la consommation de carburant Energuide Si plusieurs mtéorisations étaient disponibles, celle offrant la meilleure efficacité énergétique a été retenue au» tins de comparaison A rerclusai des autres divisa» GM.

(NHTSA) des 
nouveau» véhicules 
véhicule <f après le guide

Saturn Saab ds Québec
765, rue Marais
Québec
681-5777

Ssturn Saab Riva-Sud
4585, bout, de la Rive-Sud 
Lévis
835-1888 *

Saturn da Sainte-Foy
3330, rue Watt
Sainte-Foy
653-1312

Saturn du Saguenay
1330, bout, du Royaume 
Chicoutimi
549-3320 %

mailto:m@lesoleil.com
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ACTUALITES
SILLERY

1730. DU PARC DE LA CHESNAYE
séduisant bungalow 2« avec garage et 
foyer Rénové de A A Z. Cour a l'ouest 

P.D. 269 000$
VOIR AUTRE ANNONCE PAGE E 14

HELENE LAUZIER RE MAX 1 CHOIX HL. 687-5211

f \
i LES AMÉRICAINS DONNENT LEUR FEU VERT AU VIOXX ET AU CELEBREX A 28

UNE FÊTE DE L’ACHOURA SANGLANTE EN IRAK A 22

LE NOUVEAU CABINET CHAREST

.
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Michel Audet
De l’ombre à la lumière

Yves Séguin
Les malheurs d’un avocat ambitieux

Martin Croteau Jean-Simon Gagné
MCrotenu@lesoleil.com

M C’est dans l’ombre que Michel Audet a passé la majeure partie de sa vie professionnelle. 
Mais désormais, tous les feux sont braqués sur lui. Le Saguenéen d’origine contrôle depuis 
hier le portefeuille le plus important du gouvernement québécois, celui des Finances. 
Portrait d'un fonctionnaire de carrière, qui récolte les fruits d’une longue ascension.

Né à Jonquière en novembre 1940, Michel Audet 
termine son cours classique en 1961, avant de 
compléter une maîtrise en sciences économiques 
à l’Université Laval, en 1965. Diplômé de l’École 
nationale d’administration, à l’aris, il intègre l'ap­
pareil de l’État et gravit rapidement les échelons.

UN « WHIZ KID »
« Il faisait partie de la première vague de ce 

qu’on a appelé les whiz kids, dans les années 60. 
Il s'agit d'un groupe de jeunes fonctionnaires qui 
sont tous entrés en service sous la direction de 
Michel Bélanger », explique M' Guy Tremblay, 
ancien collaborateur et ami personnel du nou­
veau ministre des Finances.

Gravissant rapidement les échelons, Michel Au­
det œuvre au sein de différents ministères à vo­
cation économique, tels que les Finances, l’Éner­
gie et les Ressources naturelles, ainsi que l’In­
dustrie et le Commerce. Il sert sous Jean Lesage, 
Daniel Johnson père, les deux gouvernements de 
Robert Bourassa et celui de René Lévesque.

« Il a une profonde connaissance des rouages 
de l’État, indique Guy Tremblay. Il a connu une 
longue carrière comme fonctionnaire et ç’a dé­
teint sur son style : ce n’est pas un type qui va fai­
re de grandes envolées verbales. Il est très ana­
lytique et il va très bien maîtriser ses dossiers. »

Quittant l’appareil étatique en 1992, il œuvre 
brièvement comme éditorialiste en chef du SO­
LEIL. En 1993, il prend la tête de la Fédération 
des chambres de commerce du Québec (FCCQ), 
qui regroupe près de 200 organismes locaux et 
quelque 50 000 membres. En automne 2002, 
quelques semaines avant d’être recruté par les 
libéraux, Michel Audet exige des trois princi­
paux partis politiques qu’ils s’engagent à com­
primer les dépenses publiques et à réduire le far­
deau fiscal des Québécois. « Qu’il y ait un écart 
entre les dépenses du provincial et du fédéral 
n’excuse pas que les Québécois paient 30 % plus 
d’impôt que les Ontariens pour des services com­
parables », déclare-t-il alors.

Candidat-vedette dans le comté de Laporte, sur 
la Rive-Sud de Montréal, il est nommé ministre du 
Développement économique et régional à la suite 
de la victoire libérale, en avril 2003. Mais le départ 
d’Yves Séguin lui ouvre une porte inattendue. Dé­
sormais, c’est lui qui tire les cordons de la bourse.

« 0 a été formé en économie et 11 a travaillé dans 
les grands centres comme Québec et Montréal. 
Mais je pense que par ses origines saguenéennes, 
il a toujours su conserver une perspective suffi­
samment large pour s’attaquer aux problèmes

Voir AUDET en A 32 ►

JSGagne@lesoleil.com

■ Évincé du ministère des Finances, Yves Séguin continuera de siéger à l’Assemblée na­
tionale comme député libéral. Reste à savoir si Jean Charest finira par regretter d’avoir 
éloigné du cabinet ce turbulent avocat, qui caresse de grandes ambitions. Portrait.
Entre le premier ministre Charest et son très vo- 
lubile ministre des Finances, les relations 
n’étaient pas toujours au beau fixe. Et les accro­
chages ont débuté bien avant le retour de M. Sé­
guin en politique. En mars 2001, le chef libéral 
avait accueilli la nomination de M. Séguin à la 
présidence de la Commission sur le déséquilibre 
fiscal par une boutade assassine. « M. Landry a 
fait un chômeur de moins», s’était exclamé 
M. Charest, qui ne pardonnait pas à Yves Séguin 
de cautionner une initiative dénoncée comme 
une astuce souverainiste.

Deux ans plus tard, en mars 2003, la réconci­
liation semble complète. Yves Séguin effectue 
même son retour en politique sous les couleurs 
libérales. Mais l’accalmie est de courte durée.
Quelques jours seulement après le début de la 
campagne électorale, M. Séguin fait les man­
chettes en spéculant sur l’avenir de son chef. In­
terrogé sur ses intentions en cas de défaite libé­
rale, il n’avait pas caché son intérêt pour la di­
rection du parti. L’affaire paraît dte oubliée, 
mais la vedette libérale a mis son chef dans l’em­
barras.

Ce ne sera pas la dernière fois.
lAndant deux ans, à la tête du ministère des Fi­

nances, Yves Séguin confirmera sa réputation de 
farouche individualiste, jaloux de son franc-par­
ler. Un jour, il jongle avec l’idée d’augmenter les 
impôts des riches, en contradiction avec les pro­

messes du gouvernement. Un peu plus tard, il 
émet des doutes sur la réforme du Code du tra­
vail, semant la pagaille au Conseil des ministres. 
Plus récemment, le ministre s’inquiétait ouver­
tement des coûts de la construction éventuelle 
du CHUM dans sa circonscription d’Outremont.

L’AFFAIRE « DRACULA »
En octobre, au lendemain de la Conférence fé- 

dérale-provinciale sur la péréquation, Yves Sé­
guin se lance dans une charge à fond de train 

contre le fédéral. Ses collè­
gues en restent babas. Le 
gouvernement fédéral «veut 
notre sang comme Dracu­
la», s’insurge-t-il, avant 
d’ajouter que « la prochaine 
fois, il arriverait avec sa va­
lise «remplie de gousses 
d’ail ». Au passage, il quali-

______________ fie l’aul Martin de «macho»
et déplore que la conférence 

ait donné lieu à du «Quéliee boshing ».
Dans les rangs libéraux, la coupe est pleine. 

Déjà, la presse comptabilise les signaux de dés­
aveu en provenance de l’entourage du premier 
ministre. Les jours du controversé ministre pa­
raissent comptés.

La vedette 
libérale a 

souvent mis 
son chef 

dans
l’embarras

Voir SÉGUIN en A 32 ►

Spéciaux valides les samedi 19, dimanche 20 et lundi 21 février 2005, dans toutes nos succursales. Ouvert 7 jours, 7 soirs de 9h à 21h.
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IRAK

Achoura sanglante
Plus de 30 morts dans des attentats antichiites 
et deux journalistes indonésiens enlevés
■ BAGDAD (AFP) — Une série d’attentats antichiites a fait au moins 
34 morts irakiens, en plein deuil de l’Aehoura, hier, 24 heures après la 
confirmation du nouveau pouvoir de la majorité chiite, pour la pre­
mière fois dans l’histoire de l’Irak.

La journée d’hier a été marquée aus­
si par l’annonce de la disparition de 
deux journalistes indonésiens dont 
les noms viennent s’ajouter à la 
longue liste des reporters disparus 
en Irak.

L’Achoura est un rite observé par 
des millions de chiites dans le monde 
pour commémorer la mort violente 
de Hussein, leur imam le plus vénéré 
et petit-fils du prophète Mahomet, à 
Karbala en <»H().

Un premier attentat, qui a fait 
17 morts et plus de 25 blessés, a été 
perpétré par un kamikaze portant une 
ceinture d’explosifs dans la mosquée 
Kazimain, dans le sud de Bagdad.

Un peu plus tard, au moment où les 
fidèles s’apprêtaient à participer à la 
prière hebdomadaire, deux kamikazes 
ont fait exploser leurs charges dans une 
autre mosquée chiite de l’ouest de la

capitale. Trois personnes y ont été 
tuées et 15 blessées.

Une roquette est tombée peu après 
entre un café et un poste de police 
dans le quartier chiite de Choula, dans 
le nord-ouest de Bagdad : trois 
Irakiens, dont un enfant, ont été tués 
et cinq blessés.

Hier soir, sept personnes ont été 
tuées et 10 blessées dans un attentat 
suicide contre une mosquée chiite à 
Iskandariyah, à CO km au sud de Bag­
dad, au cours de la sixième attaque 
antichiite de la journée.

Avant la prière du vendredi. Abdel 
Aziz Hakim, tête de liste de la coalition 
chiite victorieuse aux législatives, a 
accusé la police de Bagdad d’avoir tor­
turé à mort trois de ses partisans, 
dans un discours enflammé devant 
des fidèles commémorant la mort du 
petit-fils du prophète l’imam Hussein.

Liquidation
de gaufriers Emeril 
à seulement

Liquidation
d’ensembles à fondue 

Quantités limité®8 x en fonte émaillée
Sur'roulement inventaire seulein à seulement

Le plut frand mafatin de tervicet de 
uaittelle et d'article* de cuisine i Québec

Nouvello CBdr-ommo:
1257, boulevard Charest Ouest
681-19HH
Mua fmcll* d’mccéa. ce magasin met eitué entre 
Boitmau Luminaire et la Galerie du Meuble.

E* toujours sus
62, rue St-Paul, Québec
692-0122

L’ar.née dernière, des attentats an­
tichiites avaient fait plus de 
170 morts à Bagdad et dans la ville 
sainte de Kerbala pendant le deuil de 
l’Achoura. Cette année, les forces de 
sécurité ont été mises en état 
d’alerte et les frontières terrestres 
fermées du 17 au 22 février pour 
prévenir de telles attaques.

Du côté des forces américaines, 
deux soldats américains ont été 
blessés hier par l’explosion d’une 
bombe artisanale au nord de Bagdad.

Un soldat américain a été tué et deux 
ont été blessés vendredi dans une 
autre attaque à la bombe, cette fois-ci 
au sud de Bagdad.

Un soldat américain, ainsi qu’un 
Irakien, ont été tués jeudi et hier à 
Tall Afar. Un Américain a trouvé la 
mort à Mossoul.

Ces décès portent à 1460 le nombre 
de soldats américains morts en Irak 
depuis l’invasion du pays en mars 
2003, selon des chiffres donnés par le 
Pentagone.

i'ar ailleurs, 18 Irakiens ont été tués 
depuis jeudi soir dans des violences au 
nord de Bagdad où 10 corps de soldats 
et de civils travaillant sur une base 
américaine ont en outre été découverts, 
selon des sources sécuritaires.

Près de Karbala, les corps de deux 
fils du chef de la police de la ville 
sainte chiite voisine de Najaf, le 
général (îhaleb Al-Jazairi, ont été dé­
couverts exécutés par balles, selon 
une source de la police.

Deux soldats ont été tués et quatre 
civils blessés dans un attentat sui­
cide contre un barrage de l’armée

Voir ACHOURA en A 23 ►

Un premier attentat, qui a fait 17 morts et plus de 25 blessés, a été perpétré par 
un kamikaze portant une ceinture d’explosifs dans la mosquée Kazimain, dans le 
sud de Bagdad.

Panique en Indonésie
Un séisme d’une magnitude de 6,9 à l’échelle de Richter 
au large de l’archipel a fait craindre un autre tsunami
«JAKARTA (AFP) — Un séisme d’une magnitude de 6,9 sur 
l’échelle ouverte de Richter a de nouveau secoué ce matin l’île 
de Célèbes, dans l’est de l’Indonésie, sans faire de victime, 
mais suscitant une panique au tsunami parmi les habitants, 
ont annoncé les services de météorologie.

Le séisme sous-marin est survenu à 0 h 04 GMT à 224 kilo­
mètres au sud de Kendari, capitale de la province du Sud- 
Ouest Sulawesi, a déclaré à l’AFP un responsable de 
l’Agence nationale de météorologie et de géophysique.
MONTÉE D’EAU DE QUELQUES MÈTRES

« On a rapporté que le séisme a provoqué une montée des 
eaux d’entre trois et quatre mètres mais nous n’avons pas 
reçu d’informations sur d’éventuels dégâts ou victimes. 
Les gens se sont enfuis de leur habitation, par peur d’un 
tsunami, mais ils sont rentrés chez eux et la mer est 
calme », a-t-il indiqué.

Le responsable a précisé que des murs de plusieurs bâti­
ments étaient craquelés.

Ce nouveau séisme intervient moins d’un mois après une 
secousse de magnitude 6,2, survenue le 24 janvier, qui avait 
déjà ébranlé le centre de Célèbes, une île située au milieu 
de l’Indonésie, au sud des Philippines et à l’est de Bornéo. 
Le tremblement de terre avait fait un mort et quatre

blessés graves et avait suscité une importante panique par 
peur d’un nouveau tsunami.

Le 26 décembre, de violents raz-de-marée ont dévasté 
le littoral de l’océan Indien, faisant près de 300000 morts 
ou présumés morts. Les raz-de-marée ont été provoqués 
par un séisme de magnitude 9,0 survenu au large d’une 
autre île indonésienne, celle de Sumatra, la principale de 
l’archipel.

Les tremblements de terre et les éruptions volcaniques 
sont fréquents en Indonésie, un immense ensemble d’envi­
ron 18000 îles situé sur la «ceinture de feu » du l’acifique.
L’ÎLE DE TAIWAN ÉGALEMENT FRAPPÉE

Deux tremblements de terre d’une magnitude de 5,9 et 
4,8 sur l’échelle ouverte de Richter ont secoué ce matin 
l’île de Taiwan, sans faire ni dégâts ni victimes, a-t-on ap­
pris auprès du Centre national de sismologie.

Le premier séisme est survenu à 20 h 18 GMT, hier, avec 
un épicentre situé à 43 km à l’est du comté de Taitung. Le 
second a eu lieu à 21 h 19 GMT avec un épicentre à 37.2 
km à l’est du comté de Hualien, également dans l’est.

Taiwan est régulièrement secoué par des tremblents de 
terre. Le plus sévère avait atteint une magnitude de 7,6 en 
septembre 1999, faisant environ 2400 morts.
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ACHOURA
Suite de la A 22

irakienne entre M&hmoudiy&h et 
Latiflyah. au sud de Bagdad

A Kirkouk. un turcoman chiite a été 
tué par l'explosion d'une bombe arti­
sanale près d'une mosquée.
ENLÈVEMENTS

Deux journalistes indonésiens, tra­
vaillant pour la télévision privée Metro 
TV. ont été enlevés à l'ouest de la ca­
pitale. a-t-on appris hier auprès de 
l'ambassade Indonésienne à Bagdad.

Dans une vidéo diffusée par la télévi­
sion satellitaire Al-Jazira, un groupe 
armé islamiste jusque-là Inconnu. 
Jaïch Al-Moujahidine (Armée des 
moudjahidines), a revendiqué leur en­
lèvement, demandant • au gouverne­
ment indonésien de préciser la mis­
sion pour laquelle les deux journa­
listes étaient venus », sachant que l’In­
donésie, pays musulman le plus peu­
plé au monde, a toujours été opposée 
à l'opération militaire des États-Unis 
et de leurs alliés en Irak.

Le document diffusé à l’écran mon­
tre les deux otages, Budiyanto et sa 
collègue Meutya Viada Hafid, ex­
hibant leurs passeports.

On est toujours sans nouvelles de la 
journaliste française Florence Aubenas 
disparue en Irak et de sa consœur ita-
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Dans une vidéo diffusée par la 
télévision satellitaire Al-Jazira. un 
groupe arme islamiste Jusque-là 
inconnu. Jaich Al-Mon/ahidine, a 
revendique l'enlèvement des deux 
Journalistes indonésiens. Meutya 
Hafld et Budiyanto.

lienne Giuliana Sgrena, pour laquelle le 
le Vatican a tenté en vain de trouver un 
contact avec ses ravisseurs, a-t-il in­
diqué hier.

Sur le plan politique, la Commission 
électorale a validé jeudi les résultats du 
scrutin historique du 3U janvier en Irak, 
confirmant la nette victoire de la liste 
chiite soutenue par le clergé de cette 
communauté majoritaire, et la deuxiè­
me place de la liste d’alliance kurde.
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Échographie veineuse 
(scanner duplex) 
pour le traitement 
des varices
• DIÈTES ET JEÛNES PROTÉINÈS
• INJECTION DES RIDES
• PEELING MÉDICAL
• GONFLEMENT DES LÈVRES
• INJECTION DE CELLULITE

SAINTE-FOY LÈVIS SAINTE-MARIE
6S1-6H-08 QY1-H1H2 387-6366
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Tempérez vos thermostats !
Profitez de cette offre pour vous procurer des thermostats 
électroniques. Plus précis, ils éliminent les écarts de température 
et vous assurent plus de confort, tout en vous faisant économiser 
jusqu'à 10% sur vos frais de chauffage.

1073609
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VOLVO S40 2.41, S60 2.5T et S80
FRISSONS GARANTIS. EN TOUTE SÉCURITÉ FOIS TROIS.

-vouvo
pour la vie

Économisez jusqu'à 130$
Maximum par maison unifamiliale, condo ou établissement commercial.

par remise postale

Communiquez avec votre maître électricien pour connaître les remboursements 
applicables aux duplex, aux triplex et aux immeubles à logements multiples. Si 
vous achetez chez un détaillant, n'oubliez pas de conserver vos codes à barres 
(CUP) originaux.

AVEC LEUR DESIGN SANS COMPROMIS À L’INTÉRIEUR COMME À L’EXTÉRIEUR, LA 
TRACTION INTÉGRALE EN OPTION ET LEUR TOUTE NOUVELLE ATTITUDE LES VOLVO 
S40, S60 ET S80 ONT ÉTÉ CONÇUES POUR UNE TOUTE NOUVELLE GÉNÉRATION DE 
CONDUCTEURS DE VOLVO. MAIS N’AYEZ CRAINTE, CE SONT QUAND MÊME 
D’AUTHENTIQUES VOLVO. VENEZ EN FAIRE L’ESSAI DÉS AUJOURD’HUI.

11 MIEUX
V • y CONSOMMER

A PARTIR DE S40 2.41 2008

PAR MOIS PENDANT 36 MOIS

A PARTIR DE

498 ‘ «
PAR MOIS PENDANT 36 MOIS

MO MT MM

A PARTIR DE
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Achetez cinq thermostats électroniques* pour plinthes 
électriques chez un détaillant ou auprès d'un maître électricien 
membre de la CMEQ et recevez 45 $ par la poste.

Obtenez un remboursement additionnel de 10$ par thermostat pour 
le sixième et le septième thermostats achetés.

/"N Hydro
Québec
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EUX
CONSOMMER

v/v

Faites installer cinq thermostats électroniques* pour plinthes 
électriques par un maître électricien membre de la CMEQ et 
recevez 45 $ par la poste.

Obtenez un remboursement additionnel de 10$ par thermostat pour 
le sixième et le septième thermostats installés.

PAR MOIS PENDANT 36 MOIS ’l'ûl
MO MM

Hydro
Québec

VOLVO DE QUEBEC
. 2230 rue Jean - Talon Nord, Sainte-Foy 

(418) 682-1112 www.volvodequebec.com

4

•Thermostats programmables ou non programmables Les correcteurs avec thermostat intégré sont également admissibles
Voir les autres modalités au verso. y
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Procurez-vous 
vos thermostats 
auprès de nos 

partenaires
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La corporation
des maîtres électriciens
du Québec
www cmeq.org

Modalités : Remplissez ce ou ces bons et envoyez-les par la poste avec une copie de la facture et les codes à barres (CUP) originaux 
aux Promotions Redemco Inc., à l'adresse ci-dessous. Si vous achetez vos thermostats auprès d'un maître électricien, assurez- 
vous que son numéro de licence ainsi que la marque, le numéro du modèle et le prix des thermostats sont indiqués sur la facture. 
Dans le cas d'un immeuble à logements multiples, vous devez également préciser le nombre de logements dans lesquels les 
thermostats ont été installés. Seuls les bons lisibles et dûment remplis seront acceptés. Veuillez prévoir de six à huit semaines pour 
la réception de la remise postale. L’achat et (ou) l'installation doivent être effectués entre le 1" février 2004 et le 31 décembre 2005. 
Les demandes de remboursement doivent être postées dans les deux mois suivant l'achat ou l'installation. Hydro-Québec n'est pas 
responsable des bons perdus, mal acheminés, illisibles ou incomplets. Cette offre de remise postale est soumise à toutes les lois 
fédérales et provinciales ainsi qu'à tous les réglements municipaux applicables. Toute soumission frauduleuse est passible de 
poursuite judiciaire. Cette promotion peut être modifiée sans préavis. Offre valide au Québec seulement.
La Loi sur le bâtiment exige que l'Installation des thermostats soit réalisée par un membre accrédité de la Corporation des 
maîtres électriciens du Québec (CMEQ).
Vous pouvez consulter le répertoire des membres de la CMEQ à l'adresse suivante : 
www.cmeq.org/repertoire me/index.asp.
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Postez à : Les Promotions Redemco inc., C.P. 2010, Longueuil (Québec) J4K 5J9 
1 866 733-3626 • (514) 990-3514

Langue de correspondance: Français I I Anglais I 1 

Nom et prénom :

App. : Ville:

Téléphone :

Adresse:

Province: ____________ Code postal:

Propriétaire I 1 Locataire I I

Type de bâtiment

Commerce I I Duplex I I Copropriété
Unifamilial | | Triplex | | Logements multiples | |

ImmeuNe à logements multiples N"* de logements visés

Postez à : Les Promotions Redemco inc., C.P. 2010, Longueuil (Québec) J4K 5J9 
1 866 733-3626 • (514) 990-3514

Langue de correspondance: Français I I Anglais I 1 

Nom et prénom^

Adresse^ App.: Ville:

Province: Code postal: Téléphone: __________

Propriétaire I I Locataire I 1

Type de bâtiment

Commerce 1 1 Duplex [___ ü Copropriété 1 1

Unifamilial | | Triplex | | Logements multiples | |

Immeuble A logements multiples W" de logements visés----------  j

y
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LIBAN

L’opposition annonce 
le « soulèvement pour 
l’indépendance »
BEYROUTH (AFP) — L’opposition liba­
naise. réunie en séance plénière, a an­
noncé hier soir un « soulèvement pour 
l’indépendance» et réclamé un «gou­
vernement de transition » qui assure le 
retrait syrien et supervise le scrutin lé­
gislatif prévu au printemps.

« En réponse à la politique criminel­
le et terroriste des autorités libanai­
ses et syriennes, l’opposition libanai­
se déclare un soulèvement démocra­
tique et pacifique pour l’indépendan­
ce», a décidé l’opposition dans sa 
première réunion après l’assassinat, 
lundi, de l’ancien premier ministre li­
banais Rafic Hariri.

Le premier ministre libanais Omar 
Karamé a pour sa part qualifié de « pro­
jet de coup d’État contre le pouvoir ».

« La formation d’un gouvernement 
transitoire est une nécessité natio­
nale absolue » et sa tâche est « d’as­
surer un retrait immédiat et total de 
l’armée syrienne, en préambule à 
la tenue d’élections législatives li­
bres et honnêtes », précise le texte lu 
à la presse par un membre du Comi­
té de suivi de l’opposition, Samir 
Frangié.

Le communiqué a été rendu public 
au domicile du député et chef druze

[EN BREF
louchtchenko tend 
la main à la Russie
■ ZAGREB — Le président ukrainien 
Viktor louchtchenko a affirmé hier que 
l’option européenne de l’Ukraine ne si­
gnifie pas que son pays tournera le dos 
à la Russie. L’Ukraine « souhaite que 
ses relations avec la Russie se dévelop­
pent au travers de la mise en place de 
projets concrets », a-t-il dit. Il a fait de 
l’adhésion de son pays à l’Union euro­
péenne et à l’OTAN un objectif primor­
dial. 11 profitera de son premier dépla­
cement à Bruxelles dans quatre jours 
pour demander l’ouverture des négo­
ciations d’adhésion à l’UE dès 2007. AFP

Walid Joumblatt, principale figure de 
l’opposition, absent, « pour des rai­
sons de sécurité », de la réunion qui 
a eu lieu dans un grand hôtel proche > 
de Beyrouth.

Les députés de l’opposition, qui oc-. 
cupent le tiers des 128 sièges du 1^- 
lement, ont en outre décidé de ne 
plus participer aux travaux ordinai­
res de l’Assemblée « avant la tenue 
d’une séance plénière destinée à dé­
battre de la série d’assassinats», 
ajoute le communiqué.

Le député et ancien ministre Mar- 
wan Hamadé, très proche de M. Joum­
blatt, a échappé de justesse à un atten­
tat à l’explosif perpétré en octobre 
dans le même secteur que celui qui a 
visé Rafic Hariri.

Le député et ancien ministre Bassel 
Fleyhane a en outre été très griève­
ment blessé dans l’attentat contre 
Rafic Hariri, et se trouve hospitalisé 
en France.

WASHINGTON
Pendant ce temps, à Washington, 

des groupes d’Amérieains d’origine 
libanaise ont manifesté hier devant 
l’ambassade de Syrie pour protester 
contre le gouvernement de ce pays.

ÉLECTIONS AU PORTUGAL

Les socialistes 
favoris
■ LISBONNE — L’opposition socialiste 
de José Socrates devrait remporter 
haut la main les élections législatives 
anticipées de demain aux dépens du 
gouvernement de centre droite de Pè- 
dro Santana Lopes. Quelque 8,8 mil­
lions d’électeurs sont appelés aux ur­
nes pour renouveler le Parlement pour 
quatre ans. Des sondages accordaient 
une avance de 10 à 15 points au l'art! so­
cialiste de M. Socrates, qui devrait être 
le prochain premier ministre. .4/'

1673786

©Liatqu* 

•tinltétil*M«i

LES BOUFFEES DE CHALEUR:
À LA RECHERCHE D’UNE SOLUTION 

NON HORMONALE ?

Plusieurs femmes ont des bouffées 
de chaleur pendant ou après 
la ménopause.
Si vous souffrez de bouffées de chaleur, 
vous pourriez être éligible à participer à 
une étude de recherche clinique sur 
un produit non hormonal expérimental.

Pour participer, vous devez :
** être âgée entre 40 et 65 ans

Être ménopausée naturellement
(pas de menstruations depuis au moins six mois)
ou chirurgicalement

• Avoir des bouffées de chaleur 
plusieurs fois par jour.

Étude sous la direction de la Docteure Céline 
Bouchard, en collaboration avec le Dr Michel Fortier.

Pour de plus amples informations, veuillez communiquer avec
Maude Julien ou Suzie Savard, infirmières de recherche au 650-2295
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4 SAISONS A DÉCOUVRIR

Profitez de notre formule de vacances
tout inclus pour la relâche scolaire

En famille, en couple ou entre amis
Hébergements au choix* • Restauration • Activités 

• Animation • Équipements • Accès au Centre de santé
‘Auberges, grands chalets, maisonnettes et chalets avec cuisinette.

Forfaits hors saisons pour la 
clientèle Individuelle

En vigueur en tout temps du 2 janvier au 27 mars 2005 
(sauf relâche scolaire)

Forfait Plein Air
Hébergement deux nuit*, 

cinq repas
169$ persjocc double + tx 
199$ rers /occ. simple ♦ tx

99$ / 89$ / 79$ / entant 
selon l’âge + tx

• Activités autonomes
• Équipements de plein air
• Accès au Centre de 

santé en soirée 
(piscine, saunas, 
bain tourbillon)

Forfait Motoneige
63$ pers occ double * tx 
78$/pers ./occ simple * tx

-tébergement une nuit 
Jn souper et un déjeuner
Accès au Centre de 
lame en soirée 
(piscina, saunas, 
bain tourbillon)

Forfait Détente
Forfait deux soins (valeur 60S) 

229$/pers /occ. double ♦ tx

259$/térs /occ. sirntde + tx

Forfait Relaxation
Forfait quatre soins (valeur 157$) 

325$/pers /occ. double + tx 

355$pers occ simple * tx

• Hébergement deux nuits

• Cinq repas

• Activités autonomes

• Équipements de plein air 
(selon la saison)

• Accès au Centre de 
santé en soirée 

(piscina, saunas, bain 
tourbillon)

Spécial 
Saint-Valentin

18 au 20 février 2005
Fête gourmande pour goûter 
aux plaisirs de la bonne cui­
sine dans un climat de détente 
et de relaxation 
239$rers occ double + tx 

269$ ’ptrs./ooc simple * tx 
Incluant par oereonne:
• Hébergement deux nuits
• Quatre repas en service 

buffet et le souper du 
samedi avec service eux 
tables, une demi- 
boutede de vin et un 
café flambé

• Petites douceurs à le 
chambre et une demi- 
bouteille de mousseux

• Activités encadrées et 
équipements

• Accès au Centre de 
santé en soirée 
(piscine, saunas, 
bain tourbiéon)

An

*
1 800 463-1364
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Visite de réconciliation de Bush en Europe
Bertrand Pinon 

Agence France-Presse

BRUXELLES — Malgré des divergen­
ces persistantes sur l’Iran et la Chine, 
l’Europe et les États-Unis veulent en­
terrer deux ans de tensions liées à la 
guerre en Irak lors de la tournée sur le 
Vieux Continent que George W. Bush 
entame demain soir par une étape de 
48 heures à Bruxelles.

Un double sommet mardi avec les 
chefs d'État et de gouvernement de 
l’OTAN et de l’Union européenne 
constituera le point d’orgue de la visi­
te sous haute sécurité du président 
américain, qui se rendra ensuite en 
Allemagne puis à Bratislava (Slova­
quie) pour rencontrer son homologue 
russe Vladimir Poutine.

Signe de la volonté générale d’apai­
sement, M. Bush dînera auparavant 
lundi avec le président français Jac­
ques Chirac, l’un des plus farouches 
opM. Bush prononcera aussi le même 
jour un discours présenté comme clé 
par les diplomates américains à 
Bruxelles.

«Mon premier objectif est de rappe­
ler aux Américains et aux Européens 
que la relation transatlantique est 
très importante pour nos sécurités 
mutuelles et pour la paix, que nous 
avons parfois des différences, mais 
que nous ne différons pas sur les va­
leurs », a déclaré M. Bush jeudi.

Signe d’une volonté 
d’apaisement, M. Bush 
dînera avec le président 
français, Jacques Chirac

Venue deux semaines à l’avance en 
éclaireur, la nouvelle patronne de la 
diplomatie américaine, Condoleezza 
Rice, a déminé le terrain de la visite 
présidentielle, prônant elle-même 
l’ouverture d’un « nouveau chapitre » 
entre l’Europe et les États-Unis.

«Nous sommes d’accord qu’il s'agit 
d’une visite, d’un signal importants. 11 y 
a une volonté des deux côtés de saisir 
cette opportunité pour donner un nou­

vel elan aux relations transatlantiques, 
assure un diplomate européen de haut 
rang. Il n’y a guère de dossier qui puis­
se bénéficier de mauvaises relations 
entre nous», souligne-t-il.

À l’exception de l’Iran, et peut-être 
de l’épineuse question de la levée de 
l’embargo européen sur les armes à la 
Chine, les retrouvailles de mardi évi­
teront donc les sujets qui fâchent tou­
jours, comme le Protocole de Kyoto.

L’objectif est de mettre en valeur une 
identité de vues sur l’espoir de relan­
ce du processus de paix israélo-pales­
tinien et le rapprochement sur l'Irak.

Les Européens devraient offrir mardi 
la participation de tous les leurs â la 
mission de formation des forces de sé­
curité irakiennes conduite par l’OTAN. 
Les plus réticents (France, Allemagne, 
Belgique, Espagne) si* contenteront de 
le faire ailleurs qu’en Irak. Au sein de 
l’UE, les ministres des Affaires étrangè­
res doivent entériner l’engagement des 
25 dans la formation d’environ 800 ma­
gistrats et policiers, là aussi hors du 
pays. « 11 est très clair, côté européen, 
que nous voulons voir l’Irak réussir.

C’est très important de signaler notre 
volonté d'aller de l’avant», assure le 
même diplomate.

Ia's débats sur le Proche-Orient of­
friront l’occasion d’afficher un soutien 
commun à la reprise du dialogue entre 
Israël et les Palestiniens, mais aussi 
de faire le point sur la Syrie, dont les 
États-Unis ont exigé le retrait immé­
diat du Liban après l’assassinat de 
l’ex-premier ministre Rafic Hariri

Plus délicates s’annoncent l»*s discus­
sions sur l’Iran. L’administration Bush 
soupçonne Téhéran de vouloir acquérir 
la Inmibe atomique et juge un peu mou 
le trio Allemagne-France-Royaume- 
Uni, qui négocie avec la République is­
lamique pour tenter de la faire renon- 
cer à ses ambitions nucléaires.

SÉCURITÉ
Les autorités belges ont par ailleurs 

multiplié ces derniers jours les réu­
nions avec les services de sécurité 
américains et ceux des institutions eu­
ropéennes et de l’OTAN que visitera M. 
Bush et se montrent avares de détails 
sur le dispositif qui sera mis en place

ARCHIVIS If SOlill

Oubliez
la Grosse Pomme !
■ NEW YORK — Oubliez la Grosse 
l\>mme. New York veut désormais être 
appelée l'hc Worhi's Second Home, la 
deuxième maison du monde. La ville 
veut déposer l'expression et l’utiliser, 
pour promouvoir affaires et tourisme. 
Si sa demande est acceptée, la ville au­
ra les droits exclusifs pour accoler l'ex­
pression à une liste de plus de 200 pn>- 
duits et services, selon le Next' York 
Times. Hans les années 70, le Bureau 
des visiteurs et congrès de New York 
avait officialisé le surnom de The Big 
Apple. A la même période, l'État avait 
adopté le slogan au petit cœur, 
«/(ixeur) AT». AP

Le solde 
d'adieu à la

Jetta

o$Premiere

mensualité*
0 $ de frai* de préparation et de transport, 0 $ de taxes sur le climatiseur, 0 $ de droits sur les pneus neufs,

0 $ de frais d'inscription au RDPRM et 0 $ de frais d'administration*"
Et à partir de seulement 299 $ par mois1 pour une location de 48 mois.

Les concessionnaires Volkswagen vous offrent une toute dernière chance de prendre le volant de la Jetta sous sa 
forme actuelle Prenez les clés de votre Jetta berline 2005 et partez sans rien avoir à payer Des conditions d'adieu

qu'on n'est pas près de revoir.

Acompte

Êtes-vous fait 
pour Volkswagen?"

I 888 «oui vw | vw.ca

m«o*uoMé lutquô conevrtvnc» d« 500 J ftoM ■nduml, OS d« tte técw* «I OS &acorry(M applicobl« » lo
b GCS 2005 b»Hin* à «mno. de boM, 5 «rteam. nauw, en «ock Photo à titre indicatif Mufement Tan», immatriculation, a»» 
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ISRAEL

Feu vert à un nouveau 
segment du mur demain
JÉRL'SAI J£.W (AFP)—Le gouvernement israélien 
doit approuver demain un nouveau tracé de la bar­
rière controversée en cours de construction en 
Cisjordanie et voter pour le retrait de la bande de 
Gaza.

La coïncidence n’est pas fortuite : le premier 
ministre de droite Ariel Sharon, confronté dans 
son propre camp à une forte opposition à l’éva­
cuation des colonies de la bande de Gaza, tente 
de rendre la pilule moins amère, en donnant un 
feu vert à la construction d’un nouveau segment 
de la barrière.

Mais par delà ces considérations tactiques, 
M. Sharon n’a jamais caché que l’évacuation des 
colonies de la bande de Gaza dans le cadre de son 
« plan de désengagement » et la construction de la 
barrière relèvent d’une même logique de sépara­
tion d’avec les l'alestiniens.

Le tracé que le gouvernement israélien doit ap­
prouver est plus proche de la frontière avec Israel 
tout en comprenant des blocs de colonies, a indi­
qué hier un responsable à la présidence du 
Conseil.

Le tracé rectifié de la barrière englobe environ 
7% de la Cisjordanie occupée, hors Jérusalem-Est 
annexée, contre 10% pour le tracé initial, selon le 
quotidien Haaretz.

La barrière englobera la colonie urbaine de Maa- 
lei Adumim, la principale implantation en Cisjor­
danie (25 000 résidants) à une dizaine de kilomè­
tres de Jérusalem, et le bloc de colonies du Goush 
Etzion, dans le sud de la Cisjordanie.

Le chef du Conseil des implantations du Goush 
Etzion, Shaoul Goldstein, s’est félicité à l’avance 
de la décision du cabinet, estimant qu’elle « per­
mettra de renforcer la sécurité » des résidants, 
dans une déclaration à la presse.

Mais, en même temps, il a renouvelé son opposi­
tion au plan de retrait de la bande de Gaza qui a 
reçu mercredi l’aval définitif du Parlement, mais 
contre lequel le lobby des colons et une large par­
tie de la droite continue à se mobiliser.

.Ailleurs dans le sud de la Cisjordanie, la barriè­
re de séparation doit quasiment suivre le tracé de 
la Ligne verte, la ligne d’armistice de la première' 
guerre israélo-arala* ( 1948-1949) séparant Israël 
de la Cisjordanie.

Le dirigeant travailliste, Shimon Peres, a annon­
cé hier le soutien de son parti au nouveau tracé de 
la barrière, estimant que contrairement aux crain­
tes exprimées par les l'alestiniens, cet ouvrage 
controversé n’entraînait « pas une annexion de 
fuetu de territoires».

La Cour suprême d’Israël avait ordonné le 
30 juin de modifier le tracé sur une trentaine de ki­
lomètres au nord de Jérusalem, vu le préjudice 
porté à quelque 35 000 l’alestiniens par le tracé 
initial.

La Cour internationale de justice a réclamé le 
9 juillet son démantèlement et l’Assemblée géné­
rale de l’ONlT a voté le 20 juillet à une majorité 
écrasante une résolution exigeant qu’lsraël res­
pecte cet avis. Mais Israël a annoncé que la barriè­
re serait achevée en 2005 comme prévu.

IRLANDE

CIRA impliquée dans 
le blanchiment d’argent
■ DUBLIN — L’Armée républicaine irlandaise 
(IRA) a été officiellement impliquée hier dans 
des opérations de blanchiment d’argent qui ont 
fait l’objet d’un vaste coup de filet de la police ir­
landaise, illustrant la volonté de Londres et de 
Dublin de mettre fin aux activités criminelles de 
l’organisation clandestine. Le ministre irlandais 
de la Justice, Michael McDowell, a qualifié TIRA 
de « machine criminelle colossale qui blanchit 
d’énormes sommes d’argent ». Hier, la police ir­
landaise a annoncé une huitième arrestation de­
puis mercredi, celle d’un homme interpellé dans 
la banlieue de Cork. Il est soupçonné d’avoir brû­
lé des livres sterling dans son jardin. Des muni­
tions pour armes automatiques ont été saisies à 
son domicile, x/’/’

CONSULTATION PUBLIQUE

Afin d^^^^Bnretunj

REUTERS
La police a effectué huit arrestations.
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Vous avez une opinion sur la contribution des aînés 
au développement du Québec?
Une tournée de consultation se tiendra du 26 février au 30 avril 2005.
Nous vous invitons à vous exprimer sur :

• les meilleurs moyens qui permettront à la société québécoise d'assurer le plein 
développement du Québec dans un souci d'équité envers toutes les générations;

• les actions nécessaires pour reconnaître le rôle essentiel des aînés dans la société.

Toute ('information concernant cette consultation est disponible dans le site Internet 
www.consultation-aines.gouv.qc.ca. Vous y trouverez le document de consultation, 
les thèmes abordés et des questions destinées à alimenter votre réflexion.

Le samedi 26 février 2005 
de 13 h à 16 h 30

Hôtel l'Oiselière
Salle Hirondelle-Paruline, 3' étage 
165A, route du Président-Kennedy 
Lévis

Le dimanche 27 février 2005 
de 13 h à 16 h 30

Hôtel Germain des Prés
Salle Germain-Rochette, rez-de-chaussée
(entrée par le restaurant Bistango)
1200, avenue Germain-des-Prés 
Sainte-Foy

Inscriptions
Vous pouvez vous inscrire à la rencontre de votre région par téléphone, auprès de 
Communication-Québec, au 1 800 363-1363, du lundi au vendredi entre 8 h 30 et 16 h 30, 
ou encore par Internet au www.consultation-aines.gouv.qc.ca La période d'inscription se 
termine le mercredi 23 février 2005.

Une sélection aléatoire de 40 personnes sera effectuée parmi toutes les inscriptions reçues 
pour une même région. Nous communiquerons avec ces personnes.

Dépôt de document
Les personnes qui désirent déposer un document exposant leur point de vue peuvent le faire :
• sur place, juste avant le début des rencontres;
• par Internet, avant le 6 mai 2005, à l'adresse www.consultation-aines.gouv.qc.ca, 

en remplissant le formulaire prévu à cette fin;
• par courrier, avant le 6 mai 2005, à l'adresse :

Secrétariat aux aînés 
425, rue Saint-Amable, 6' étage 
Québec (Québec) G1R4Z1 
Téléphone : 1 877 502-4127

BRILLER
PARM...SVME|LLEURS

Emploi,
Solidarité social* 
et Famille

Québec nn
caca

A

http://www.consultation-aines.gouv.qc.ca
http://www.consultation-aines.gouv.qc.ca
http://www.consultation-aines.gouv.qc.ca
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ANTI-INFLAMMATOIRES

Vioxx, Celebrex 
et Bextra 
maintenus 
sur le marché
GAITHERSBURG, États-Unis (AFP) — Les nou­
veaux anti-inflammatoires, très répandus aux 
États-Unis, sont sur ia sellette pour les risques de 
troubles cardio-vascualaires qu'ils comportent. 
Mais les scientifiques n’ont pas recommandé hier 
leur retrait du marché.

Un comité de 31 scientifiques chargé de 
conseiller la FDA (agence américaine de régula­
tion des médicaments) a voté en faveur de la com­
mercialisation du Celebrex et du Bextra, fabri­
qués par le groupe ITizer, et du Vkixx (Merck) mal­
gré les risques importants d’effets secondaires.

La recommandation intervient alors que le géant 
pharmaceutique Merck avait retiré le Vioxx du 
marché en septembre à la suite d’études sur les 
risques élevés d’incidents vasculaires cardiaques 
entraînés par la prise de ce médicament.

iYmr chacun des trois traitements, le comité des 
experts scientifiques indépendants a estimé que 
les données existantes sur leur prise présentaient 
une hausse importante des risques pour la santé, 
mais que les effets positifs justifient la vente de ces 
médicaments aux Etats-Unis.

Cependant, le vote a été serré pour la commer­
cialisation du Bextra et du Vioxx malgré les ris­
ques. Aussi le comité a-t-il assorti sa recomman­
dation, généralement suivie par la FDA, d’une sé­
rie de mises en garde spécifiques à faire figurer 
sur les emballages des trois médicaments, les si­
tes Internet et les publications les concernant.

Pour le Vioxx le comité a conseillé un avertisse­
ment encore plus ferme que pour les deux autres 
allant jusqu’à la quasi-interdiction de publicité.

Le comité a aussi suggéré que les personnes 
souffrant de problèmes cardiaques ou ayant subi 
des opérations du cœur soient spécifiquement in­
formées des risques liés à ces produits.

ARCHIVES LE SOLEIL

Lit comité de scientifiques estime que les effets 
positffs justifient la tente de ces médicaments aux 
États-Unis malgré les risques.

Les scientifiques réunis hier ont écouté les argu­
ments des laboratoires, des médecins, des experts 
privés et publics sur les dangers et vertus de ces 
médicaments.

La controverse a débuté en septembre avec le re­
trait par Merck du Vioxx du marché mondial après 
une nouvelle étude montrant un doublement des 
risques cardiaques pour les personnes utilisant ce 
médicament pendant de longues périodes ou 
ayant subi des pontages coronariens.

Des responsables de Merck, dont le 17 Ned 
Braunstein, ont expliqué qu’il était possible que 
tous les anti-inflammatoires du type COX-2 com­
portent les mêmes risques accrus d’accidents vas­
culaires cérébraux. D’autres médicaments expé­
rimentaux, Prexige et Arcoxia, sont également 
concernés.

Le D David Graham, un responsable du bureau 
d’évaluation des médicaments à la FDA qui estime 
que le Vioxx aurait tué de 88 000 à 140 000 Améri­
cains, avait déclaré devant le comité que le Cele­
brex à haute dose était dangereux pour le cœur.

Ce médecin avait accusé la hiérarchie de la FDA 
au Sénat, en novembre, d’avoir fait pression sur 
lui pour l’empêcher de publier un rapport sur les 
risques du Vioxx
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AFRIQUE DU SUD

Polémique sur 
l’impact du sida
■ PRETORIA—Le sida est « l’une des 
principales causes de décès» chez les 
Sud-Africains de 15 à 49 ans, a annon­
cé hier l’Organisme officiel des statisti­
ques, sur fond de polémique récurrente 
sur l’impact exact de la pandémie dans 
un des pays les plus touchés au monde. 
Selon ce rapport, basé sur l’analyse 
d’environ trois millions de certificats de 
décès, le nombre total de morts a aug­
menté de 57% entre 1997 et 2002. Ce­
pendant, dans plusieurs certificats de 
décès, la tuberculose et la pneumonie 
apparaissent comme les principales 
causes de mortalité. La forte stigmati­
sation liée au sida expliquerait que 
nombre de malades sont réticents à an­
noncer leur statut et que leurs proches 
demandent au médecin de ne pas le 
mentionner sur l’acte de décès. En jan­
vier, l’ancien président sud-africain 
Nelson Mandela a d’ailleurs dit que son 
fils était mort du sida, soulignant qu’il 
était indispensable «de parler publi­
quement du sida», afin de montrer qu’il 
s’agit « d’une maladie normale ». Dans 
une tribune publiée dans la presse sud- 
africaine, l’ali Lehohla a lancé une viru­
lente attaque contre divers organismes 
internationaux, au premier rang des­
quels l’ONU, les accusant de surestimer 
l’étendue et l’impact du VIH-sida. AFP
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L’EST ET LA CÔTE-NORD
NATHALIE NORMANDEAU AUX AFFAIRES MUNICIPALES ET AU DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

Les préfets du Québec applaudissent

PC
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AT"- Normandeau était émue de «a nomination.

Gilles Gagné 
Collaboration spéciale

■ CAUSAPSCAL — La nomination de la 
députée de Bonaventure, Nathalie Nor­
mandeau, au poste de ministre des Af­
faires municipales et du Développement 
régional a été accueillie par une salve d’ap­
plaudissements hier lors de l’assemblée 
des préfets du Québec, précise le vice- 
président de la Fédération québécoise des 
municipalités et préfet de la MRC de 
Bonaventure, Jean-Guy Poirier.

Il y a un an, Mm‘’ Normandeau avait joué un rô­
le important dans la constitution des Conféren­
ces régionales de élus, décision qui confirmait 
la place prépondérante du pouvoir municipal 
en développement économique. Ce facteur la 
prédisposait aux nouvelles responsabilités qui 
lui incombent, note le préfet Poirier.

« C’est une nomination qui est perçue très po­
sitivement par les préfets, entre autres parce 
qu’elle a déjà été maire. Dans le passé, il y a eu 
des frictions entre les gens du développement 
économique et ceux des municipalités. C’était 
un handicap. Le jumelage s’imposait », assure 
Jean-Guy Poirier.

Nathalie Normandeau pilotera également la dé­
centralisation et la régionalisation des services 
gouvernementaux. M. Poirier voit poindre quel­
ques priorités à cet égard. « Les décisions tou­
chant la forêt, l’énergie et les ressources sont pri­

ses à l’Atrium de Charlesbourg. Ça devrait se pas­
ser chez nous. Toute la question des redevances 
sur les ressources forestières doit être abordée 
rapidement. C’est une façon de redistribuer la ri­
chesse au profit des régions pauvres », dit-il.

Tant au Bas-Saint-Laurent qu’en Gaspésie, la 
promotion de M”" Normandeau, qui passe d’un 
ministère d’État, le Tourisme, à un poste avec 
portefeuille, est reçue avec enthousiasme. Le 
maire de Rlmouski, Michel Tremblay, aussi pré­
sident de l’Union des municipalités du Québec, 
souligne comme Jean-Guy Poirier que le chemi­
nement de la députée de Bonaventure est un 
atout, à l’aube des négociations pour le renou­
vellement du pacte fiscal entre Québec et les 
municipalités.

« Elle a été mairesse, elle était déjà ministre, 
elle a le sens politique et elle est à l’écoute des 
revendications des régions. Je suis confiant 
qu’elle nous aidera à renouveler le pacte fiscal, 
en autant qu’elle nous écoute. Le pacte sera 
échu le 31 décembre 2005 mais il faudrait en ar­
river à une entente en juin, parce qu’il faudra 
que le gouvernement campe ça dans une loi ou 
un arrêté ministériel », explique M. Tremblay, 
un ex-député libéral provincial.

Le dernier pacte fiscal s’élevait à 
385 millions S pour cinq ans. Michel Tremblay 
souhaite que la négociation actuelle débouche 
« sur un pacte perpétuel, qu’on n’aurait pas à 
renégocier ». Il souhaite aussi que Mmt' Norman­
deau nomme rapidement un mandataire gou­
vernemental à la Table Québec-municipalités 
pour remplacer Guy Coulombe, victime d’un ac­
cident.

Michel Tremblay estime qu’un dynamisme 
nouveau devrait naître du travail combiné de

Nathalie Normandeau et du Bas-Laurentien 
Claude Béchard, nouveau ministre du Dévelop­
pement économique. « Les régions sont au cœur 
de questions sérieuses depuis quelques années 
et on veut des mesures plus vigoureuses pour 
qu’elles se démarquent.»

En entrevue téléphonique, Nathalie Norman­
deau a salué « la cohérence et la vision du pre­
mier ministre » Jean Charest qui a créé « un ma­
riage parfait entre les affaires municipales et le 
développement des régions (...) C’est la premiè­
re fois que ces deux secteurs se retrouvent sous 
un même toit ». ____________

La ministre, qui reste mi­
nistre responsable de la 
Gaspésie, s’attaquera dès 
le départ aux points soule­
vés par Jean-Guy Poirier et 
Michel Tremblay, « le pacte 
fiscal, le volet de renouvel­
lement des infrastructures 
municipales et la livraison 
de la régionalisation, de la décentralisation et 
l’harmonisation des programmes ».

Questionnée sur ce qu’elle entend faire pour 
ancrer en Gaspésie un second bloc de 1000 mé­
gawatts d’énergie éolienne, une priorité iden­
tifiée clairement par les meneurs de la région, 
Mme Normandeau répond que « c’est un souhait 
que je partage (...) C’est clair que c’est un en­
jeu fondamental. Mais on a aussi besoin de la 
collaboration des entreprises de chez nous. Il 
faut s’assurer que les meilleures conditions se­
ront mises en place ». Elle compte aborder la 
question avec le nouveau ministre des Res­
sources naturelles, Pierre Corbeil, aussi tôt 
que possible.
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CONSEIL CANADIEN D’AGRÉMENT STAGE DE L’OFFICE FRANCO-QUÉBÉCOIS DE LA JEUNESSE

Le C.H. de Baie-Comeau 
récupère son titre

Steeve Paradis
Collaboration spéciale

■ BAIE-COMEAU — Plus de 10 ans après l'avoir perdu, l'hôpital de 
Baie-Comeau vient de récupérer son agrément du Conseil canadien 
d’agrément des services de santé. L’établissement voit ainsi récom­
pensés ses efforts d'amélioration continue.

Un Gaspésien devient agent 
de développement au Chili

Sebastien Leiesque (à l'ai'ant au centre) lors de Ui cisite d'un atelier de couture.

■MOT
En octobre 2004, le secteur hospita­
lier du Centre de santé et de services 
sociaux de Manicouagan (CSSSM) 
recevait la visite des inspecteurs du 
Conseil, qui ont évalué la qualité des 
services rendus en fonction de nor­
mes reconnues à l’échelle nationale. 
En janvier, le Conseil décernait son 
agrément pour une période de trois 
ans.

« Le centre hospitalier a perdu son 
agrément en 1994 pour plusieurs rai­
sons. Ça faisait partie du mandat du 
conseil d’administration d’aller le re­
chercher, a indiqué le président du 
c.a. du CSSSM, François Désy. Pour 
nous, c’était essentiel de recevoir cet 
agrément avant qu’il ne soit imposé 
par le ministère. »

FONCTIONNALITÉ
À cette époque, les travaux d'agran­

dissement du centre hospitalier 
n’avaient pas encore été amorcés et 
le personnel administratif a été can­
tonné plusieurs années dans des rou­
lottes de chantier de construction. 
« On avait perdu l’agrément en partie 
à cause de problèmes de fonctionna­
lité », a précisé Daniel Côté, directeur 
général adjoint du CSSSM et respon­
sable du dossier.

L’obtention de l’agrément, une sor­
te d’ISO 9001 dans le monde de la 
santé, a entraîné une révision en pro­
fondeur des manières de faire. Dès 
octobre 2003, neuf équipes d’amélio­

ration continue de la qualité ont été 
mises en place et une centaine de per­
sonnes ont activement participé au 
processus.

La clientèle et les partenaires de l’hô­
pital ont aussi été interrogés. Selon le 
CSSSM, les usagers se sont dits satis­
faits en ce qui concerne l’accueil, les 
soins et services 
cliniques ainsi 
que la nourriture.
Quant aux parte­
naires, ils consi­
dèrent que l’éta­
blissement les en­
courage à contri­
buer à l’améliora­
tion de la qualité 
des services. « Les gens sentent qu’on 
travaille avec eux», a ajouté M. Côté.

Le secteur hospitalier du Centre de 
santé a aussi des devoirs à faire 
avant la prochaine visite du Conseil 
canadien d’agrément, en 2007. Il de­
vra notamment développer un pro­
cessus complet concernant les ques­
tions d’éthique, mettre en place un 
programme structuré d'amélioration 
continue de la qualité et assurer une 
meilleure gestion des risques.

De plus, le CLSC et les centres d'hé­
bergements de soins de longue durée 
feront partie intégrante de la pro­
chaine démarche auprès du Conseil, 
puisque ces deux secteurs sont désor­
mais fusionnés avec l’hôpital pour 
former le CSSSM.

Geneviève Gélinas 
Collaboration spéciale

■ GASPÉ — « Le plus loin où je 
m'étais rendu à ce jour, c’était 
d’aller skier dans le Maine», 
lance Sébastien Lévesque qui 
qualifie de «vraie découverte au 
plan professionnel et humain» 
son séjour d’échange au Chili.

Comme six autres professionnels gas- 
pésiens. M. Lévesque a récemment jias- 
sé deux semaines au Chili. Employé du 
Centre local de développement de la Cô- 
te-de-Gaspé, il était jumelé à l’équiva­
lent de son organisme dans la ville chi­
lienne de l’uerto Montt : «J’ai vu le Qué­
bec des années 50, raconte M. Léves­
que, la famille est au centre de la vie et 
la religion, omniprésente. »

L’Office franco-québécois pour la jeu­
nesse avait organisé l’échange en mi­
sant sur les similitudes entre' la (ïaspé- 
sie et le secteur de l’uerto Montt, deux 
régions qui font face à des défis de dé­
veloppement socio-économique et qui 
dépendent de la pêche, de la forêt et de 
l’industrie touristique. Ce qui n’a pas 
empêché M. Lévesque d'être surpris 
par la nature du travail d’agent de dé­
veloppement au Chili : «J'arrivais dans 
l’esprit que j’allais balancer des bilans 
financiers toute la semaine, mais c’était 
vraiment du travail de terrain.» Le 
voyageur ne s'est pas contenté de visi­
ter pépinières et exploitations agrico­
les ; on lui a aussi demandé d’aider à 
vacciner des moutons.

M. Lévesque espère amener l’agricul­
ture chilienne à entamer un processus 
de mécanisation : «Ce sont des micro­

entreprises, ils sont autosuffisants et 
vendent les surplus. Ils fauchent le foin 
à la faux et c’est le Ixeuf qui tire la char­
rette. Us ne pourront pas aller plus loin 
à force de bras. Ils fonctionnent en co­
opératives, pourquoi ne pas s’acheter 
un tracteur tous ensemble ?»

Quelques jours après son retour, 
M. Lévesque avait toujours la tête au 
Chili, et une forte envie d’y retourner : 
« Ne pas avoir eu de famiUc en Gaspéaie, 
j’aurais sérieusement pensé à m'ouvrir 
un petit commerce là-bas. »

Chantale Malenfant, technicienne en 
muséologie au Musée de la Uaspésie, 
s’en est mis plein la vue : «J’ai visité 
les musées de la région, un site ar­
chéologique. des églises citées comme 
patrimoine mondial. Mon but. c’était 
de comparer nos méthodes de travail 
pour la gestion des collections », expli­
que-t-elle.

Quant à Bill Talbot, un enseignant de 
tourisme d’aventure au Cégep de (ias-

pé, il ramène plusieurs projets de son 
séjour : « Certaines des idées sur les­
quelles je travaille, c’est de développer 
des échanges avec mes étudiants pour 
qu’ils puissent apprendre sur le touris­
me d’aventure à l’international. ( ht par­
le aussi de retourner au Chili i>our for­
mer des guides d'aventure là-bas. »

Le voyage de Valérie Mclnnis, une 
technicienne en aquaculture au Centre 
spécialisé dos pêches de Grande-Riviè­
re, a moins bien tourné : «On s’est bien 
occupé de moi, mais je n’ai jamais vu la 
personne à qui je devais être jumelée ; 
elle s’était foulé la cheville.» Elle n'a 
donc pas pu visiter les immenses sites 
d'élevage de saumon qui font du Chili 
l'un dos premiers producteurs mon­
diaux de saumon d'aquaculture. 
M Mclnnis s'est plutôt concentrée sur 
l’élevage de la moule, «qui ressemble 
beaucoup au nôtre, mais tout se fait à la 
main et les volumes produits sont beau­
coup plus importants».

Les usagers 
se disent 
satisfaits 

de l’accueil 
et des soins

[EN BREF

Jean D’Amour 
sollicitera un 
deuxième mandat
■ RIVIÈRE-DU-LOUP — Le maire de 
Rivière-du-Loup, Jean D’Amour, a 
annoncé qu’il sollicitera un deuxiè­
me mandat. Fier des réalisations ef­
fectuées par son équipe (Rivière-du- 
Loup a mérité plusieurs prix, dont le 
titre de Ville de l’Année au Québec et 
Capitale culturelle du Canada), il af­
firme qu’il proposera le changement 
dans la continuité. « Je considère que 
l’expérience acquise et le support 
dont je bénéficie de la part de l’appa­
reil administratif feront en sorte que 
je pourrai continuer de bien servir la 
population», ajoute-t-il. L’équipe se­
ra probablement assez différente. 
Les conseillers Michel Morin et Jean- 
Guy Dionne ont déjà annoncé qu’ils 
ne se représenteraient pas. Les au­
tres sont en période de réflexion. 
Jean D’Amour aimerait bien doter 
Rivière-du-Loup d’un véritable plan 
de développement stratégique. « Ce 
sera ma grande priorité. Nous garde­
rons le cap sur le développement, 
mais nos façons de faire doivent évo­
luer. Les bonnes méthodes qui ont as­
suré notre succès seront améliorées. 
Ce sera une évolution tranquille», 
dit-il, ajoutant vouloir régler certains 
grands dossiers, comme celui du 
quai du traversier et de la voie de 
contournement devant relier la rou­
te 185 à l’autoroute 20. « La politique 
municipale est un instrument de dé­
veloppement pour les régions et j'en­
tends faire reconnaître cet important 
rôle par les gouvernements. Je ne né­
gligerai rien pour être réélu», a 
conclu le maire sortant. Marc barouche 
(collaboration spéciale)

Le lait contre 
le décrochage 
scolaire !
■ RIMOUSKI — Jusqu’à la fin de 
mars, les contenants de lait de deux 
litres de Natrel seront mis à profit 
dans l’Est du Québec et la Côte-Nord 
pour lutter contre le décrochage sco­
laire. Un message d’encouragement 
sera imprimé sur 900000 cartons 
pour inciter les jeunes du secondaire 
à poursuivre leurs études. Cette 
campagne a déjà été testée avec suc­
cès l’an dernier sur la Côte-Nord. La 
conception publicitaire des messa­
ges a été réalisée par l’entreprise 40 
degrés de Percé et les cartons seront 
fabriqués chez Natrel à Amqui. Les 
jeunes porte-parole de cette campa­
gne sont Dario Boudreault pour la 
Gaspésie, Claudia Pearson de Mata- 
ne pour le Bas-Saint-Laurent et 
François Julien sur la Côte-Nord. 
Grâce à la générosité de Québon, le 
projet ne coûtera cependant que 
700$ aux différents partenaires ré­
gionaux qui se partagent les coûts de 
la campagne, (art Theriault (collaboration 
spéciale)

<ïarBr'

Mordu de bonne 
vieille musique !

depuis uO ans
« Debout, c’est l’heure »

Réveillez-vous avec toute l’équipe matinale de 
Richard Courchesne. Musique, nouvelles, sports, 

opinions, arts et spectacles. En semaine, de 5 h 30 à 9 h.

Relevons le défi 
partout au Canada
Chaque Canadien produit en moyenne cinq tonnes 
de gaz à effet de serre par année. Chauffer et climatiser 
nos maisons, conduire, se servir des appareils électriques... 
presque toutes les activités qui requièrent de l’énergie provenant 
de combustibles fossiles produisent aussi des gaz à effet de serre (GES). 
Et ces gaz contribuent aux changements climatiques.

Relevons le défi d’une tonne: réduisons notre consommation 
d’énergie et nos émissions de gaz à effet de serre de 20%, soit 
d’une tonne. Tout en économisant de l’argent, nous contribuerons 
à protéger l’environnement et la qualité de l’air.

Demandez votre Guide du défi d’une tonne.
Consultez le site changementsclimatiques.gc.ca ou composez 
le 1 800 O-Canada ( 1 800 622-6232), ATS 1 «X) 465-7735.

Défi d'une tonne Agissons contre les changements climatiques.

1*1 Gouvernement Government
du Canada of Canada Canada
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Un jeu de mots qui laisse 
les écologistes sceptiques
Le ministre de l’Environnement Thomas Mulcair devient 
ministre du Développement durable et des Parcs

Martin Croteau 

MCroteau@leaoieil.eom

Elit, le ministre de l’Environnement. C’est dé­
sormais le ministre du Développement durable 
et des Parcs qui aura la tâche de donne- une 
conscience verte au cabinet Cbarest. Mais si les 
écologistes voient d'un bon wil le maintien en 
poste de Thomas Mulcair, ils demeurent scepti­
ques quant à sa capacité à faire entendre sa voix 
au sein du Conseil des ministres.

« Il faudra qu’on ait affaire à plus qu’un exerci­
ce de style, affirme Steven tiuilbeault, porte-pa­
role de Greenpeace. La question qui se pose, 
c’est quel pouvoir aura réellement ce nouveau 
ministre?»

Le militant se dit satisfait de la prestation de 
Thomas Mulcair depuis sa nomination, en avril 
2003. «Jusqu’ici, il a plutôt bien tiré son épingle 
du jeu, indique-t-ll. Dans le dossier de la centra­
le du Suroît, on a vu qu’il a été en grande partie 
responsable du recul du gouvernement. Il a su 
tenir son bout du bâton. »

Mais le député de Chomedey ne manquera pas 
de travail en seconde moitié de mandat. En plus 
de la question énergétique, qui fait actuellement 
l’objet d’une importante commission parlemen­
taire, Steven Guilbeault se dit particulièrement 
préoccupé par l’exploration gazière dans le 
Saint-Laurent et par le transport en commun.

« Nous aimerions voir un plan d’action pour la 
mise en œuvre du Protocole de Kyoto (entré en 
vigueur mercredi), mais nous sommes prêts à 
travailler avec lui», indique-t-il.

Les échos sont également favorables du côté de 
l’Union québécoise pour la conservation de la 
nature (UQCN). « En procédant au remaniement, 
M. Charest donne le mandat à M. Mulcair de met­
tre le développement économique au diapason 
du développement durable, se réjouit le prési­
dent Harvey Mead. C’est un engagement du pre­
mier ministre à exiger des actions environne­
mentales de la part de tous ses ministères. » 

Mais les verts demeurent sceptiques. « M. Mul­
cair a été habile jusqu’à maintenant, mais il a été 
handicapé par un cabinet qui n’est pas préoccu­
pé par les questions environnementales », estime 
André Bélisle, de l’Association québécoise de lut­
te contre la pollution atmosphérique (AQLPA). À 
preuve, « même si le Suroît a avorté, on est tou­
jours en train de construire la centrale de Bécan- 
cour et on songe à ériger un port méthanier à Lé-

f>C
Les écologistes se demandent quel poueoir aura 
réellement le ministre Thomas Mulcair.

vis. ( )n voit clairement que l’énergie propre n’est 
pas à l’ordre du jour. Il y a donc une contradiction 
lorsqu’on nomme un ministre au Développement 
durable, alors qu’on est en plein virage thermi­
que au ministère des Ressources naturelles. »

SAM HAMAD
Far ailleurs, les écologistes se montrent moins 

tendres à l’égard de Sam Hamad, qui a perdu le 
portefeuille des Ressources naturelles. Candi­
dat-vedette dans la circonscription de Louis-Hé­
bert lors des élections d’avril 2003, il avait susci­
té une grogne quasi généralisée pour sa gestion 
du dossier du Suroît et celui des coûts de l'élec­
tricité. « Sa nomination était une erreur, affirme 
Steven Guilbeault. C’était un mandat trop impor­
tant pour lui et le premier ministre aurait dû agir 
plus tôt pour corriger le tir. »

L’arrivée de l’ancien ministre délégué à la Fau­
ne et aux l’aies, Pierre Corbeil, devrait rétablir la 
situation, croit le porte-parole de Greenpeace. Le 
député d’Abitibi-Ouest avait assumé les fonctions 
de M. Hamad lorsque celui-ci se remettait d’un 
cancer, l’an dernier. «Mais encore, il avait promis 
une “réaction vive” au rapport Coulombe sur les 
coupes forestières, il y a trois mois, et nous som­
mes toujours en attente d’une annonce. »

SÉGUIN
Suite de la A 21

Les malheurs de M. Séguin n’étonnent pas Jean- 
Claude Rivest, ancien conseiller de Robert Bou- 
rassa, qui l’a connu lors de son premier passage 
en politique, de 1987 à 1990. Tout en reconnaissant 
les compétences du ministre, le sénateur Rivest 
comprend que son franc-parler puisse choquer. 
« Un ministre peut se permettre d’échapper une ou 
deux déclarations intempestives. Mais à la longue, 
ça ne passe plus. Surtout aux Finances. Qu'il le 
veuille ou non, le ministre des Finances joue un rô­
le de préfet de discipline. U passe son temps à dire 
non à ses collègues. Alors quand il dérape, il ne 
doit pas espérer beaucoup de sympathie. »

D’une manière plus générale, M. Rivest rappel­
le la complicité qui doit exister entre le ministre 
des Finances et le premier ministre. « Manifeste­
ment, ça ne se passait pas très bien entre MM. Sé­
guin et Charest. Le gouvernement veut réduire les 
impôts d’un milliards, alors que le ministre pré­
fère des mesures plus ciblées. Quant à la sortie de 
M. Séguin contre le fédéral, c’est un peu différent. 
À peu près tous ses collègues sont d’accord avec 
lui. Ils se sentent égorgés financièrement, pen­
dant que le fédéral est assis sur des milliards de 
surplus. Mais on lui en veut de l’avoir dit publique­
ment, d’une manière fort peu diplomatique. »

Et M. Rivest conclut avec une métaphore sporti­
ve : « Dans une équipe, quand la rondelle est dans 
ton territoire, il faut que tu surveilles ton but. »

IL RÊVAIT DES FINANCES
Un autre ancien conseiller de Robert Bouras- 

sa, Pierre Bibeau, comprend qu’Yves Séguin ait 
refusé le poste à la Justice comme prix de conso­
lation. « Même lorsqu’il était ministre du Revenu 
sous Robert Bourassa, il rêvait des Finances. 
Mais à l’époque, c’était impossible. Gérard D. Lé­
vesque était indélogeable. » M. Bibeau soutient 
que les talents de vulgarisateur du ministre 
n’avaient pas échappé à Bourassa. N’avait-on 
pas vu ce ministre déclarer que « lever des im­
pôts, c’est l’art de tirer le maximum de plumes 
du dos de la poule avec un minimum de cris » ?

AUDET
Suite de la A 21

du Québec », explique Robert Cloutier, président 
de A. de la Chevrotière.

Marié à Francine Girard et père de quatre en­
fants, Michel Audet s’intéresse au golf, aux ciga­
res et à la pêche. «C’est aussi un grand méloma­
ne, confie Guy Tremblay. Il adore la musique 
classique. Nous avions l’habitude d’aller à l’opé­
ra ensemble. »

IToches et anciens collèges le décrivent comme 
un homme énergique, qui n’hésite pas à défendre 
ses idées. «C’est un monsieur qui est très 
bouillant, au point où il devenait parfois de mau-

Personne ne veut s'aventurer à prédire si Yves 
Séguin restera longtemps député d’arrière- 
banc. L’homme a la réputation d’avoir la bou­
geotte. Durant toute sa carrière, il a rarement 
occupé le même emploi plus de deux ou trois ans. 
Entre sa démission fracassante du cabinet Bou­
rassa, en 1990, pour s’opposer à la TVQ, et son 
retour en 2003, il a toujours entretenu soigneu­
sement sa renommée. Au milieu des années 90, 
il laissait même circuler une pétition en sa fa­
veur, intitulée Les Québécois réclament Yves 
Séguin. Quinze mille signatures avaient été re­
cueillies dans la capitale.

Au fil des ans, Yves Séguin n’a jamais caché ses 
ambitions. «On dirait que quand ça va mal, mon 
nom ressort, on me voit comme un pompier », a- 
t-il déjà expliqué. Déjà, en 1994, il avait envisagé 
de faire la lutte à Daniel Johnson à la tête du Par­
ti libéral. Avant de finalement renoncer, non 
sans amertume. « Ce que j’entends, de toute fa­
çon, c’est que tout est cuit et que ce serait suici­
daire de se présenter là, la machine ayant été 
happée par Daniel Johnson, avait-il déclaré à la 
Presse canadienne. (...) Un dogmatisme s’est 
construit de l’intérieur et ceux qui veulent le 
contester ne semblent pas les bienvenus. »

Par-dessus tout, la trajectoire politique du mi­
nistre « démissionné » apparaît imprévisible. En 
1985, le jeune député Séguin suggérait qu’Ottawa 
perçoive tous les impôts, pour ensuite redonner 
au Québec sa part. Vingt ans plus tard, il propose 
exactement l’inverse. En matière constitutionnel­
le, M. Séguin a aussi parcouru un chemin consi­
dérable. Identifié à l’aile nationaliste du Parti li­
béral, il a brièvement oscillé vers la souveraineté, 
avant de revenir prudemment sur ses pas.

Au moment de commenter son éviction du 
cabinet, hier, M. Séguin a répété la phrase qui lui 
sert de credo politique. « D n’y a pas de petites cho­
ses, il n’y a pas de grandes choses, il n’y a que les 
choses auxquelles on croit et que l’on fait. » Fin 
stratège, il a refusé de répondre aux critiques, se 
bornant à constater « un écart de vision » avec son 
chef. Il a toutefois pris soin de noter que son pas­
sage aux Finances n’avait pas été « inutile ».

Quand on croit autant à sa bonne étoile, il s’agit 
de la moindre des choses.

vaise humeur quand les choses n’allaient pas com­
me il le voulait. Mais c’est normal qu’un gars de 
conviction puisse s’emporter», relate .André 
Tremblay, ancien président de la FCCQ.

Mais ses adversaires se demandent s’il saura 
faire valoir ses opinions au sein du cabinet. Mi­
nistre de l’Industrie et du Commerce sous René 
Lévesque, Yves Duhaime a brièvement côtoyé Mi­
chel Audet alors qu’il était sous-ministre. «C’est 
un homme effacé, qui a passé toute sa carrière 
dans l’administration publique. C’est davantage 
un receveur d'ordres qu’un donneur d’ordres. »

Goûtez-y
«Compacte spacieuse, originale et pratique
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Laspect d’un VUS et la commodité 
d’une minifourgonnette

PONTIAC \; VIBE

Lauréat du prix ÉnerGuide 2005 : Véhicule le plus Éconergétique de sa 
catégorie durant 3 années consécutives* • Moteur wt-i, 4 cylindres de i,si de 
130 HP • Climatiseur • Rétroviseurs à réglage électrique • Phares antibrouillard • Prise de 
courant do 115 volts AC sur le tableau de bord • Lecteur CD et 4 haut-parleurs • Banquette 
arrière à dossier divisé 60/40 rabattable à plat • Écran cache-bagages • Longeron de porte- 
bagages • volant Inclinable • Roues de 16po • Garantie limitée 5 ans ou 100000Km sur 
le groupe motopropulseur sai» aucune franchise

PONTIAC, MONTANA SV6

r-4 m

PONTIAC
13 VI IC Kll

$/mois
Avec comptant de 2596* 
0> dépôt de sécwité 
tomAMMeluliloataB. |

Système de communication et d'assistance On Star avec abonnement gratuit d’un an au pian Sain et 
saur • Moteur V6 3£L à ISC de 200 HP • Boîte automatique à 4 vitesses avec surmuttiptiée • Sacs 
gontlabtes avant à déploiement adapté • Freins à disque aux 4 roues avec système ABS • Chtfne stéréo 
AM/FM avec lecteur C0 et MP3 • Tétédéverrouillage des portes, glaces et rétroviseurs chauffants 
è commandes électriques • Climatisation avant avec «tre à particules • Contrôle automatique des 
phares i halogène • Glaces arrière teintées foncé • Tapis protecteurs avant et arrière • Garantie 
limitée 5 ans ou 100000 km sur le groupe motopropulseur sans aucune franchise

1296*

Transport de 1

0* $/mois
i65091

299* 2264* O* 
347* 0* 0*
Transport de 1120 ‘ at préparation indns.
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L'Association dss concessionnaires Pontisc*Buick*GMC du Québec suggère aux consommateurs ds lire es qui suit Offres d'une durée limitée réservées aux particuliers, s appliquant aux modèles neufs 2005 suivants : Vibe (2SL26/R7A) et 
Montana SV6 (2U11416/R 70) Les modèles illustrés comprennent certaines caractéristiques offertes en option è un coût addltionnei Conditionnel à l’approbation de crédit de GM AC Les frais Nés à l'inscription au Registre des droits personnels et réels 
mobiliers et droits sont en sus et payables 4 la livraison ‘A la location, paiements mensuels basés sur un bail de 48 mois avec versement initial ou échange équivalent, voir ci-dessus À la location transport et préparation indus Immatriculation, 
assurance et taxes en sus Frais de 12c du km après 80000km Première mensualité exigMe A la livraison 'Taux de financement à l'achat de 0% pour un terme de 36 mois sur approbation de crédit de GMAC 'Pour un véhicule à essence Lauréat m mque 
dans sa catégorie Basé sur les données pubUées par Ressources naturelles du Canada dans le Guide de consommation de carburant2003. 2004 et 2005 pour la PorXiac Vtie 1,8L avec une boite manuelle à 5 vitesses "Contrat de service requis Pour obtenir 
plus de détails et de renseignements au suiet d'OnStar. appelez au 1 800 667-8277. Intormez-vous auprès de votre concessionnaire ou consultez le site www onstarcanada corn Ces offres sont exclusives et ne peuvent être combinées avec aucune 
autre offre ni aucun autre programme incitatif d'achat ou de location é l’exception des programmes de La Carte GM et de GM Mobilité La concessionnaire peut louer S un prix moindre Une commande ou un échange entre concessionnaires peut être requis 
Renseignez-vous chez votre conceestonnalre participant, au 1 800 483-7483 ou visitez www gmcanada.com.
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